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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président. – Je vous rappelle que ce jeudi, à
14 heures, nous aurons les auditions de la SOFICO, du
SPW MI et  du  bureau  d’études  IMDM, qui  a  réalisé
l’étude  dont  il  sera  question  et  qui  interviendra  à
distance.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PÉTITION DEMANDANT LA GRATUITÉ DES
TRANSPORTS EN COMMUN

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la  pétition demandant  la  gratuité  des transports  en
commun.

Je  vous  rappelle  que  la  pétition  a  recueilli
418 signatures  et  n’a  donc  pas  atteint  le  seuil  de
1 000 signatures visé à l’article 127 du règlement.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je propose M. Bierin comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Bierin est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je ne vais pas refaire tout
le débat sur la gratuité des transports en commun parce
que nous l’avons souvent eu ici et que c’est un sujet qui
bouillonne. Fin décembre dernier, la ville française de
Montpellier  a  rejoint  la  longue  liste  des  villes  qui
pratiquent  réellement  la  gratuité  des  transports  en
commun. Il y a eu une discussion et l’on a fait avancer
la gratuité en Wallonie. Il y a toutefois un bémol : c’est
une  quasi-gratuité  puisque  seuls  les 18-24 ans  sont
visés. Il s’agit donc d’un « embryon » de politique, mais
je le trouve enthousiasmant. La preuve est que l’on voit
que  cela  fait  augmenter  le  nombre  d’abonnements
achetés et que, contrairement à ce que certains disaient,
le  prix  du  billet  a  une  importance  et  un  impact  sur
l’utilisation des transports en commun. C’est un enjeu
indispensable  pour  une  transition  énergétique  puisque
plus de personnes utilisent  les transports  en commun,
mais je trouve qu’il faut aller plus loin.

L’article 127 du règlement n’interdit pas d’entendre
le  primo-signataire  d’une  pétition  qui  a  moins  de
1 000 signatures. Il dit juste que l’on doit les entendre
quand il y en a 1 000 ou plus. Toutes les discussions que
l’on  a  eues  et  toutes  les  approches  qui  existent  sont
plutôt urbaines et par ville. Il faut féliciter l’association
parce  que,  récolter  418 signatures  n’est  pas  rien.
L’Association des femmes en milieu rural mérite d’être
entendue pour les deux aspects de son nom : le point de
vue des femmes et le point de vue rural, qui est rarement
l’angle  que  l’on  a  quand  on  parle  de  la  gratuité  des
transports en commun. À ce titre, notre groupe demande
que l’on puisse auditionner cette association qui a fait
un  travail,  qui  est  un  collectif,  qui  représente  déjà
plusieurs personnes.

Ce seuil de 1 000 personnes ne signifie pas la même
chose  quand  on  habite  dans  une  ville  de
200 000 habitants,  avec  une  grande  densité  de
population,  où  l’on  peut  faire  du  bouche-à-oreille
facilement,  et  quand on  vit  en  ruralité.  Il  me semble
qu’il  peut  y  avoir  une  petite  discrimination  dans  ce
cadre-ci. Il y a donc un intérêt à utiliser l’article 127, qui
n’interdit  pas,  mais  qui  permet  d’entendre  le  primo-
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signataire  d’une  pétition  qui  a  moins  de
1 000 signatures. Étant donné que 418 personnes se sont
mobilisées  pour  que  l’on  discute  de  ce  point,  il  me
semble  qu’il  devrait  y  avoir  une  place  pour  elles  au
Parlement de Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Si la pétition n’atteint
pas la limite des 1 000 signataires, ce n’est pas pour cela
qu’elle  n’a  pas  d’intérêt,  mais  je  crois  que  l’on  doit
poser des balises.

À titre personnel et au nom des Engagés, la gratuité
pour  tous  les  transports  en  commun est  éminemment
sympathique,  mais cela a  un coût.  Il  faut  s’en rendre
compte.

Le plus  important,  afin  d’évoluer  dans  ce  dossier,
c’est de pouvoir évaluer ce qui a été fait. En effet, on ne
peut pas dire que rien n’a été fait en la matière. Il y a
une offre de bus partiellement gratuite  aujourd’hui.  Il
s’agit  là  d’un  pas,  d’une  avancée  qui  a  été  faite.  Il
faudrait que l’on puisse évaluer ce pas.

Sert-il  de  manière  directe  l’usager ?  Permet-il  une
offre  supplémentaire  en  termes  d’accessibilité  aux
transports publics ? Je note à cet égard que nous avons
souvent  interrogé  le  ministre  sur  ce  problème
d’évaluation. Il a lui-même répondu qu’il ne pouvait pas
mesurer l’impact de la part modale pour l’instant.

Dans  le  nouveau  contrat  de  service  public,  il  est
prévu  une  évaluation  de  la  mesure,  ce  que  je  trouve
positif. C’est peut-être cela qu’il faut actionner. On voit
bien  qu’on  est  en  fin  de  législature,  ce  n’est  pas
aujourd’hui que l’on va encore faire évoluer les choses.

Par  contre,  cette  évaluation  de  la  gratuité  telle
qu’elle  existe  aujourd’hui  –  c’est  peut-être  plus  une
question  directement  au  ministre  –  me  semble
importante. C’est là que l’on pourrait  aussi être utiles
vis-à-vis des pétitionnaires, soit en demandant que cette
évaluation puisse intervenir dans les meilleurs délais et
avec tout le sérieux nécessaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR). – Monsieur le Ministre, les
intentions  soulevées  par  l’ACRF  sont  louables.  La
mobilité rurale, particulièrement avec les transports en
commun,  est  une  problématique  qui  nous  tient
particulièrement à cœur.

La  pétition  cible  bien  les  enjeux  d’une  politique
forte de transports en commun et plus particulièrement
par bus,  avec une accessibilité  pour toutes et  tous,  la
réduction de la congestion routière, la réduction de la
pollution,  la  stimulation  de  l’économie  locale  et
l’amélioration de la qualité de vie.

Là où notre analyse diffère avec celle de l’ACRF,
c’est que ces objectifs pourront être atteints non pas par
la gratuité généralisée, mais par une offre conséquente
qui permet d’opérer réellement ce chiffre modal.

Là où la gratuité généralisée est d’application, il y a
certes  une  augmentation  de  la  fréquentation,  mais  ce
n’est pas le public espéré qui prend ces bus gratuits.

Le cas à Tallinn est le plus bel exemple. Là où il
était  attendu  que  ce  soient  des  automobilistes  qui
prennent désormais les transports en commun, ce sont
surtout ceux qui se déplacent à pied et à vélo qui se sont
tournés vers le bus, laissant la capitale de l’Estonie tout
aussi congestionnée.

Même à Dunkerque, où cette stratégie de gratuité a
été couplée avec une offre retravaillée, les Dunkerquois
n’ont pas abandonné leur voiture.

Cette  offre  est  d’autant  plus  importante  en  milieu
rural, dont je fais partie, dans les villages les plus isolés,
où il n’y a qu’un ou deux bus par jour et par sens. Ce
n’est pas la gratuité qui va inviter ses habitants à choisir
les transports en commun. Ils veulent juste des horaires
de bus et un temps de trajet qui correspondent à leurs
besoins.

Aujourd’hui,  la  voiture  reste  encore  indispensable
dans ces parties de la Wallonie. C’est le constat porté il
y a quelques jours par le porte-parole de Vias. Il est vrai
que les mesures ciblées de quasi-gratuité pour les 18-
24 ans, les seniors et les bénéficiaires de statut BIM ont
été mises en place par ce Gouvernement.

Nous nous approchons de la fin de la législature et il
appartiendra  au  prochain  gouvernement  d’évaluer  les
effets de cette mesure. Nous resterons très attentifs aux
résultats qui en sortiront, mais aussi à la sécurisation des
passagers et du conducteur ou des conducteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Comme mes collègues l’ont
dit, la pétition n’a pas atteint le chiffre requis pour avoir
une  audition  ici.  Le  débat  sur  l’accessibilité  des
transports  en  commun est  débattu  ici  tous  les  quinze
jours, que ce soit en termes d’offre, de déploiement et
d’horaires. Il y a assez de débats que pour avancer.

Nous proposons de clôturer  la  pétition.  Je ne vais
pas revenir sur ce que le Gouvernement a déjà fait sur
les mesures ciblées.

Par  rapport  à  la  part  modale,  j’entends  bien
l’évaluation.  Il  faut  aussi  penser  à  l’aspect  social  de
l’évaluation  de  l’accessibilité.  Le  Gouvernement
avance. Dans le Parlement, nous avançons aussi et l’on
est attentifs à cette problématique.

Je propose de clôturer simplement la pétition.
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M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – La pétition n’a effectivement pas
atteint le nombre requis pour nous obliger à avoir un
débat. Néanmoins, nous avons tout de même un débat et
cela permet de renforcer – et ce n’est pas plus mal –
notre prise en considération ou notre conscientisation du
problème.  La  pétition  a  donc  en  quelque  sorte  déjà
« gagné »  puisque  c’est  un  sujet  dont  nous  parlons
aujourd’hui,  et  sur  lequel  nous  allons  continuer  à
réfléchir au sein de nos partis dans un futur proche.

Il est clair qu’une évaluation de tout ce qui a déjà été
mis en œuvre est nécessaire ; on ne part pas de rien, des
choses ont déjà été faites. Je ne voudrais pas que l’on
croie le contraire. Néanmoins, sont-elles bien faites et
bien ciblées ?  On a  parlé  des  publics  cibles.  On peut
parfois se demander si les moins nantis, les plus fragiles
sont les personnes qui en profitent le plus en fonction de
toute  une  série  de  facteurs ; où  ils  travaillent,  où  ils
habitent,  et cetera.  Il  faudrait  donc  également  évaluer
cela.

On  a  quand  même  des  éléments  à  prendre  en
considération  suivant  qu’on  est  en  zone  rurale  ou
urbaine, par exemple. Mme Mathieu a parlé des zones
rurales où il n’y a qu’un bus ou deux. C’est le cas dans
mon  village.  La  gratuité  n’apportera  rien.  J’ai  même
presque peur que si l’on va trop vite à ce niveau-là, on
risque aussi de se passer de certains moyens au niveau
des capacités de développement des TEC. On fera donc
peut-être pire que mieux. Il convient de nuancer et de
bien évaluer les choses.

Nous  sommes  en  2024  et  cela  n’aura  échappé  à
personne : nous allons voter au mois de juin et j’ai la
certitude  que  chaque  parti  se  positionnera  utilement
concernant  cette  gratuité.  Notre  parti  l’a  déjà  fait  de
manière très claire. Il faudra voir après, en fonction des
élections,  ce  qu’il  est  possible  de  faire  avec  les
partenaires du prochain gouvernement,  mais c’est  une
autre histoire.

M. le Président. – J’entends qu’il y a une demande
d’auditionner  les  pétitionnaires.  Il  n’y  a  pas  eu
unanimité.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  En  réponse  à  la
question  de  M. Crucke  concernant  l’évaluation,  de
manière générale, il  est tout à fait  souhaitable d’avoir
des évaluations des actions entreprises et pour assurer
des résultats atteints par rapport aux politiques menées.
La  seule  difficulté  que  nous  avons,  c’est  qu’on  était
dans  une  période  totalement  non  stabilisée  pour  les
transports en commun suite à la crise du covid où l’on a
connu un très gros ressac de l’usage des transports en
commun  et  des  modifications  des  habitudes  de
déplacements avec le télétravail, et cetera. Il faut encore
un peu de temps pour que les choses se stabilisent et que

l’on puisse tirer des leçons utiles. Cette évaluation est
prévue dans le nouveau contrat de service public pour
les  cinq  prochaines  années  pour  chiffrer  l’impact  des
actions  menées.  Sur  le  principe,  je  suis  tout  à  fait
favorable  à  cela.  On  doit  toujours  rester  critique  et
attentif par rapport aux mesures que l’on met en place et
en vérifier l’effet réel.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Il y a deux éléments sur
lesquels je souhaite réagir.

Premièrement, je suis un peu étonné des lectures que
l’on fait ici. Il y a des exemples de gratuité qui existent
et nous devrions nous en inspirer. J’entends des choses
qui ont été dites sur Dunkerque. Il faut prendre les faits
par rapport à cela. À Dunkerque, en cinq ans, il y a une
augmentation  de  +125 %  d’utilisation  du  bus  par  la
gratuité. Vous parliez de ce qui a été fait ici. La gratuité
peut  présenter  certains  bémols ; elle  est  partielle,  elle
n’est que pour une petite classe de la partie, mais elle a
déjà  montré  qu’il  y  avait  une  augmentation  des
abonnements.  Cela,  c’est  donc  l’effet  que  l’on  a.  Je
remarque  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  dire.  Par
exemple,  l’Observatoire  des  villes  en  France  sur  les
transports gratuits montre que 72 % des automobilistes
qui utilisent le bus disent que c’est parce qu’il y a eu la
gratuité. Cela les a fait changer de comportement. Un
tiers  d’entre  eux  dit  qu’ils  vont  certainement
abandonner  la  voiture  pour  prendre  exclusivement  le
bus.

Lorsqu’on me dit que l’intérêt de la pétition est de
nous conscientiser puisqu’on en parle, j’ai un souci avec
cela. J’entends deux formations politiques – le MR et le
PS – dire que ce qu’il faut, dans la ruralité, ce n’est pas
la gratuité, mais plus d’offre. Dire que la gratuité n’a
pas été utile, même au niveau du PS… J’ai un problème
avec cela. D’une part, je ne vois pas pourquoi on oppose
les  deux  choses.  Je  pense  au  contraire  qu’il  faut  les
deux.

L’autre point est que l’on a une pétition des femmes
en milieu rural qui nous dit le contraire. Là, on sait juste
que le problème existe, mais si l’on veut vraiment être
conscientisés et les entendre, c’est ici qu’il faut le faire.
Les interpellations que l’on a entendues montrent à quel
point on a besoin de les entendre afin que ce Parlement
se rende compte des besoins de la ruralité. Je suis très
étonné  qu’elles  nous  disent  qu’il  ne  faut  pas  plus
d’offres,  car  cela  me  paraît  évident.  En  tout  cas,  ce
qu’elles nous demandent aujourd’hui, c’est la gratuité.
Je voudrais donc qu’il y ait un vote sur les auditions,
Monsieur le Président.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS).  –  D’où  l’importance  d’une
évaluation.  En effet,  je  pense qu’il  faut  effectivement
mettre  les  choses  sur  la  table  pour  comprendre  le
phénomène  et  agir  de  manière  efficace.  Je  n’ai
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évidemment pas opposé l’un à l’autre. J’ai simplement
expliqué que, dans ma commune, dans mon village, j’ai
un bus le matin et un bus le soir ; la gratuité ne changera
sans  doute  pas  grand-chose.  J’ai  peur  que  celle-ci
n’implique une perte de moyens qui ferait que cela se
développerait encore peut-être moins. C’est une crainte,
je ne dis pas que c’est comme cela ni que ce doit être
comme cela. Mettons aussi cela dans nos évaluations et
dans nos réflexions pour ne pas faire pire que mieux.

Évidemment,  dans  un  monde  idéal,  nous  aurions
bien  sûr  la  gratuité  et  la  multiplication  de  l’offre  de
transport. Encore faut-il en avoir les moyens. Où va-t-on
aller  chercher  ces  moyens ?  Qu’est-ce  qu’on  ne
dépensera pas ailleurs et pour quoi faire ? C’est toujours
la même chose :  on ne sait  pas faire tout ce que l’on
voudrait. Il faut faire les choses correctement.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je voudrais vraiment abonder
dans le sens de M. Lomba. Dans ma province rurale, on
a vu une augmentation de l’utilisation des transports en
commun.  Certains  pourraient  dire  que  c’est  bien  la
preuve  que  la  gratuité  ciblée  a  permis  cette
augmentation. Sauf que, parallèlement,  l’augmentation
du nombre de kilomètres de bus a augmenté de 18 %
sous cette législature. Le renforcement et l’amélioration
de l’offre sont vraiment la révolution silencieuse dont
on a moins parlé par rapport à la gratuité ciblée et qui a
été opérée sous cette législature,  qui fait  qu’il  y a un
meilleur service.

Comme M. Lomba, je peux vous dire que, dans mon
village, il est difficile d’avoir plus de deux ou trois bus
par jour. C’est ainsi parce que l’on est dans une zone
très excentrée. La priorité des priorités est d’avoir des
bus,  pas  de  les  avoir  gratuits ;  il  faut  des  lignes  qui
répondent  aux besoins  des  usagers.  C’est  vraiment  le
focus que l’on a voulu faire.

Pour revenir  à  la  question de la  pétition,  je  pense
qu’il  serait  prématuré  de  ne  pas  avoir  une  étude  qui
objective – en plus, il y a eu la période du covid, comme
l’a  dit  M. le Ministre  –  les  modifications  des
comportements  des  usagers  et  l’augmentation  des
usagers  par  rapport  aux  moyens  qui  ont  été  mis  en
place.  Ce  n’est  pas  uniquement  la  gratuité  –  cela  a
certainement  eu  un  effet  positif,  notamment  dans  les
groupes cibles –,  mais aussi  l’augmentation de l’offre
partout en Wallonie. Je cite ma province, mais cela a été
le cas dans toutes les provinces : en Wallonie, il y a sous
cette  législature  une  augmentation  assez  inédite  de
l’offre,  du nombre de kilomètres de bus,  qui  fait  que
l’offre  répond  davantage  aux  besoins  du  terrain.  Il
faudrait  donc  d’abord  avoir  une  étude  qui  objective
complètement  ces  changements  de  comportements
avant d’arriver à des conclusions, que je trouve un peu
hâtives  dans  la  bouche  de  M. Schonbrodt,  et  de
demander  directement  la  gratuité  sur  l’ensemble  du
territoire  en  prenant  des  exemples  généralement  de

villes, qui sont des exemples intéressants – je ne veux
surtout pas fermer l’analyse là-dessus –, mais une ville
comme Dunkerque ou une ville comme Montpellier ne
représentent  pas  non  plus  l’ensemble  de  la  Région
wallonne. Même au Grand-Duché de Luxembourg, qui a
acté la gratuité sur l’ensemble de son territoire, ce sont
les premiers à dire : « Nous l’avons fait parce que nous
avons d’abord complètement changé de paradigme en
investissant  dans  l’offre  et  seulement  après,  telle  une
cerise sur le gâteau, nous avons mis en place la gratuité ;
et  pas  l’inverse ».  Je  fais  le  constat  qu’il  y  a  encore,
malheureusement,  des  besoins  d’améliorer  l’offre
partout en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  –  Monsieur  Schonbrodt,
vous me décevez encore une fois. Pour le PTB, tout doit
être gratuit. Il s’agit de prendre l’argent où il est, c’est-
à-dire chez les riches. Enfin, votre discours est toujours
tellement simpliste. J’aimerais bien que l’on me dise :
« Tu auras tout gratuitement quand tu le veux et  l’on
prendra l’argent chez ton voisin parce qu’il a une belle
tondeuse à gazon ». Cela me renverse et je trouve que
votre discours est complètement inutile.

Il y a une grosse étude à réaliser. Malheureusement,
on n’aura pas le temps de le faire sous cette législature-
ci. Nous prenons le train pour aller à Bruxelles ou pour
aller à Namur. C’est encore facile. Encore qu’à Couvin,
il faut passer par Charleroi pour aller à Namur.

Vous pensez bien que, quand vous avez un travail
intensif, vous ne pouvez pas vous permettre de mettre
deux à trois heures de trajet à l’aller et encore rentrer.
Ne parlons pas des régions rurales, où il est impossible
de  quitter  son  village  et  même  de  venir  travailler  à
Namur ou à Bruxelles. C’est inhumain.

La  rentabilité  du  travail,  la  fatigue  des  gens,
l’énervement dans la famille, vous n’y pensez pas, donc
attendez avant de parler de gratuit  pour tout,  de taxe,
et cetera. Cela m’horripile à la fin. Je vais bientôt quitter
ce Parlement, mais sincèrement, de tout mon cœur, je ne
veux pas vous voir au Gouvernement prochain, cela va
être  une  catastrophe.  S’il  vous  plaît,  avant  de  parler,
analysez les choses.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – D’abord, je me réjouis
d’entendre M. Florent et M. Lomba qui, respectivement,
appuient  ce  que  j’ai  demandé,  c’est-à-dire  cette
évaluation sur les mesures qui ont déjà été entreprises.
On ne peut pas dire que rien n’a été fait. Je crois, pour
entendre M. Schonbrodt, que cette évaluation peut aussi
intégrer des expériences externes que l’on connaît, dont
on parle souvent, par rapport à ce qu’on lit. C’est peut-
être  aussi  le  rôle  de  l’administration  d’alimenter  son
étude,  son  évaluation  par  des  comparaisons  avec  des
exemples extérieurs.
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J’entends bien ce que le ministre a dit. Je respecte
effectivement ce qui a été dit sur le timing. S’il y a une
demande aussi unanime – on est au moins trois partis à
être d’accord là-dessus au sein de cette commission –
pour que l’administration fasse cette évaluation, comme
le prévoit le nouveau contrat de service public, dans les
meilleurs délais et en tenant compte des éléments qui
ont été avancés par le ministre, on aura été beaucoup
plus utiles pour les auteurs de la pétition qu’uniquement
les  auditionnés  ici,  alors  qu’il  n’y  a  pas
1 000 signatures, et qu’après ils n’auront rien de plus en
main. Le débat que l’on a entre nous prouve bien qu’il y
a de l’intérêt par rapport au questionnement.

Deuxième point : lorsqu’on parle des vicinaux, il y a
évidemment une différence – ce n’est pas aux collègues
que je dois le dire, encore moins à M. le Ministre – entre
une  approche  urbaine  et  une  approche  campagnarde,
avec tout  le  positivisme que l’on peut  mettre  dans le
terme « campagnarde »,  villageoise des choses.  Ce ne
sont pas les mêmes problématiques, évidemment, et les
demandes sont aussi  tout à fait  différentes.  Quand on
mélange ces deux débats, on risque de décevoir les uns
et les autres, mais surtout on n’apporte pas la nuance
utile et nécessaire. Là, il y a encore un travail à faire.

Je  voyais  récemment  que l’on fermerait  des  gares
supplémentaires ou en tout  cas des guichets  dans des
gares. C’est peut-être une occasion ratée de concertation
entre les uns et les autres pour dire : « Refaisons de ces
endroits qui existent – ils sont là, c’est l’histoire qui les
a installés – de véritables lieux de mobilité et multiples
en termes de mobilité. »

Troisième  point :  je  ne  suis  pas  favorable  à
l’audition pour les raisons que j’ai évoquées. Je ne vais
pas  être  plus  long,  mais  on  ne  servira  pas  les
pétitionnaires  en  le  faisant  aujourd’hui.  Par  contre,  si
l’on  peut  être  positif  par  une  demande  à
l’administration, on aura fait un pas.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  J’interviens  juste  pour
rectifier  les  propos  de  M. Crucke :  il  n’y  a  pas  de
fermeture de guichet, il y a des changements d’horaires.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je ne suis pas d’accord
avec ce qui est dit.

M. le Président. – Je pense que cela sort un peu du
débat.

M. Crucke (Les Engagés). – Il y a des fermetures –
cela  ne  relève  pas  de  la  compétence  régionale  –  de
guichets et d’horaires au niveau de ces guichets.

(Réaction de M. Heyvaert)

Ce n’est pas exact. je vais vous emmener avec moi
sur le terrain.

(Réaction de M. Heyvaert)

Vote

M. le Président.  –  Par  8 voix  contre 1,  la
commission a décidé de ne pas procéder à l’audition de
Mme Herman, Primo-signataire de la pétition.

Il y avait également la proposition de M. Crucke de
demander une évaluation par l’administration dans les
meilleurs  délais  de  ce  qui  a  été  fait  en  matière  de
gratuité  ou de chemin vers  la  gratuité.  Je  propose de
voter sur cette demande.

(Réaction d’un intervenant)

C’est la décision de la commission sur ce que l’on
fait de la pétition. On a voté sur la demande d’audition
des pétitionnaires. On a voté non.

Maintenant, il y a une autre proposition qui est de
demander à l’administration une évaluation des mesures
qui ont déjà été prises dans le pas vers la gratuité dans
les meilleurs délais. C’est la demande de M. Crucke.

(Réaction de M. Crucke)

S’il y a unanimité là-dessus, il n’y a pas besoin de
vote.

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  me  pose  la  question :
cela ne ferme-t-il pas la pétition ? Quel est le délai pour
la pétition ?

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président.  –  On  peut  demander  une
prolongation de l’ouverture de la pétition de deux mois
si nécessaire.

La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Je pense que l’on parle de deux
choses différentes.

On a une pétition qui n’avait pas le nombre et on
clôt la discussion sur la pétition.

Nos réflexions,  notamment celles de M. Crucke et
d’autres,  c’est  de solliciter l’administration pour avoir
des  éléments  qui  nous  permettront  de  réfléchir
correctement.  Cela tombe bien parce que,  en juin,  on
doit présenter des programmes et cela nous évitera de
dire  des  conneries.  Autant  que  l’on  ait  des  choses
objectivées  par  l’administration,  des  éléments  sur
lesquels on pourra réfléchir chacun à sa manière et en
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fonction  des  desiderata  politiques  et  on  se  retrouvera
plus tard pour en discuter.

M. le Président.  –  Si  on  demande  un  rapport  au
Gouvernement,  on  ne  clôt  pas  la  pétition.  Si  on
demande  un  rapport  à  l’administration  dans  les
meilleurs  délais,  on clôt  la  pétition et  le  rapport  sera
disponible dès qu’il sera disponible.

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Il me semble que l’on a voté
sur une demande qui  était  de poursuivre l’examen de
cette pétition par l’organisation d’auditions. On a voté
contre,  ce  qui  clôt  l’examen  de  la  pétition.
M. le Ministre s’est engagé par ailleurs à revenir vers la
commission avec une évaluation des mesures de gratuité
et de mise en place. Je pense que l’on peut passer à la
suite de l’ordre du jour.

M. le Président. – C’est bien ma proposition. Tout
le monde est-il d’accord avec cela ?

On  doit  voter  formellement  sur  le  fait  que  l’on
demande un rapport à l’administration.

M. Crucke (Les Engagés). – Je demande qu’il y ait
un vote et je ne mets pas du tout en doute ce que le
ministre a dit par rapport au contexte dans lequel ce vote
se  passe.  Ne  comparons  pas  ce  qui  n’est  pas
comparable. Je n’ai aucune difficulté à ce qu’on clôture
la pétition aujourd’hui. Il y a eu un débat entre nous,
mais je le répète, le meilleur service que l’on peut offrir
à ces pétitionnaires est de demander à l’administration,
comme c’est prévu par le contrat de service public, une
évaluation  sur  cette  mesure  de  gratuité,  dans  les
meilleurs délais.  Là-dessus, je demande qu’il  y ait  un
vote. Que le ministre fasse la demande, je n’ai pas de
difficulté que ce soit le ministre.

M. le Président.  –  La  commission  peut  faire  la
demande  d’un  document  au  Gouvernement  dans  le
cadre de ses travaux. C’est dans ce cadre.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  C’est  simplement
parce qu’il  y a quelque chose d’un peu contradictoire
qui est dit.

Ce que j’ai dit, c’est qu’effectivement toute mesure
nécessitait  une  évaluation,  nous  avons  bien  prévu,
comme M. Crucke l’avait  évoqué,  le  fait  qu’une telle
évaluation aura lieu dans le cadre de la mise en œuvre
du contrat de service public de l’OTW, tel qu’il a été
cosigné par le Gouvernement et par l’OTW et qu’il est
entré en vigueur il y a trois semaines maintenant pour
cinq  années.  Nous  n’allons  pas  prévoir  un  autre
mécanisme d’évaluation spécifique par l’administration.
Ce sera mis en œuvre dans le cadre du contrat de service
public,  pas  nécessairement  dans  les  deux  mois,  mais

dans les délais  utiles pour pouvoir  en tirer  les leçons
comme c’est prévu dans le contrat de service public, ce
que  j’avais  compris  de  ce  que  vous  disiez,  Monsieur
Crucke.  Si  maintenant  vous  dites  qu’il  faut  tout
chambouler  et  faire  quelque  chose  en  urgence,  autre
chose en plus, c’est une autre demande.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés).  – Nous divergeons sur
un élément par rapport à ce qui vient d’être précisé et dit
par  le  ministre.  Effectivement,  je  demande  que
l’administration,  dans  les  meilleurs  délais  –  un  délai
raisonnable  –  puisse,  sur  base  des  mesures  en
application aujourd’hui – et celles-là ne datent pas de
trois  semaines  et  trois  mois  –  une  évaluation.  Je
demande un vote là-dessus et chacun assumera son vote.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  – Cette discussion n’était  donc
pas à l’ordre du jour. On discute de la pétition et du sort
qu’on lui réserve. On a voté, on a refusé les demandes
d’audition. Il me semble que l’on peut s’arrêter là, et j’ai
eu  l’impression  que  M. Crucke  nous  rejoignait  là-
dessus, sur l’examen de la pétition qui était à l’ordre du
jour aujourd’hui, rien n’empêche qui que ce soit dans
cette  commission  de  venir  en  ordre  des  travaux  la
prochaine fois en demandant une évaluation de toutes
les  mesures  qu’il  souhaite  ou  qu’elle  souhaite.  Il  me
semble que ce n’était pas prévu dans notre ordre du jour
aujourd’hui.

M. le Président.  – Oui,  c’est  un document qui est
demandé au Gouvernement dans le cadre de la pétition.
Je pense que l’on peut voter sur ce point. Si maintenant
M. Crucke  est  d’accord  pour  remettre  ce  point  dans
l’ordre des travaux de la prochaine commission – s’il y
a interprétation du règlement ou discussion là-dessus –,
je n’ai pas de problème avec cela.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je crois qu’il ne faut
pas  faire  preuve  de  dogmatisme  sur  la  chose.  La
majorité  estime  que  c’est  intéressant  d’avoir  une
évaluation. Ce que dit le ministre est un peu différent,
puisqu’il indique que c’est dans le contrat et qu’ils le
feront  au  moment  opportun,  comme  le  contrat  le
prévoit.

Une  mesure  est  en  cours  aujourd’hui  et  nous
demandons  une  évaluation  de  la  mesure  au
Gouvernement  sur  la  mesure.  C’est  oui  ou c’est  non.
Venir dire que ce n’est pas à l’ordre du jour… C’est ce
genre de débat qui fait relever les derniers poils – pour
ceux qui en ont encore – sur la tête des citoyens. Soyons
pratiques :  en  quoi  est-ce  gênant  de  demander  à
l’administration de faire son boulot ? C’est son boulot.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.
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M. Heyvaert (Ecolo).  –  Il  y  a  quand  même  une
explication du ministre :  on a été dans le cadre d’une
crise  sanitaire ;  les  chiffres  ne  sont  pas  encore
complètement  consolidés.  On  commence  seulement  à
avoir à nouveau le nombre de personnes. On sait très
bien  que  sur  les  critères  de  cette  évaluation,  cela  va
prendre du temps. Va-t-on savoir le faire avant le mois
de juin ? Je ne pense pas. À un moment donné, venir
dire que c’est nous qui faisons preuve de dogmatisme
alors que vous n’écoutez même pas ce que l’on vous dit.
Vous  ne  voulez  pas  changer  de  point  de  vue.  À  un
moment  donné,  c’est  vous  qui  êtes  dogmatique ;  pas
nous.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Contrairement  à
M. Heyvaert, j’attends que l’on me donne la parole. Le
dogmatisme est toujours à géométrie variable pour celui
qui n’écoute pas l’autre. Il en donne un parfait exemple
aujourd’hui – pour ne pas parler d’autres moments.

Je  demande  un  vote  concernant  un  rapport  au
Gouvernement sur les mesures en cours.  Si  cela gêne
qui que ce soit ici, c’est son droit de voter contre. Mais
arrêtez d’interpréter ce que je dis, Monsieur Heyvaert.
C’est  quelque chose  dont  j’ai  horreur.  Que cela  vous
plaise  ou  pas,  c’est  encore  mon  droit,  comme
parlementaire, de le demander. C’est votre droit, comme
parlementaire, de vous y opposer. Mais éviter un vote,
je…

M. Heyvaert (Ecolo). – Ce n’est pas éviter un vote ;
il  y  a  des  règles  dans  ce  Parlement  et  il  faut  les
respecter.  On est en démocratie et l’on a des règles à
respecter.  On  a  clôturé  une  pétition.  Si  l’on  veut
demander  des  travaux  supplémentaires  au
Gouvernement,  cela  se  fait  dans  l’ordre  des  travaux.
C’est simplement la démocratie.

M. le Président.  –  Je  propose  de  revenir,  à
l’occasion de la prochaine réunion de commission, avec
la demande de rapport sur le sujet puisqu’il  semble y
avoir  plusieurs  interprétations  du  règlement.  On
reparlera  dans  quinze  jours  de  cette  demande
d’évaluation dans le cadre de l’ordre des travaux. Un
rapport  peut  être  demandé  au  Gouvernement  dans  le
cadre d’une pétition, mais ce n’est pas votre demande.
C’est quelque chose d’un peu différent.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

PÉTITION CONTRE LA NOUVELLE TAXATION
AUTOMOBILE

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la pétition contre la nouvelle taxation automobile.

Je  vous  rappelle  que  la  pétition  a  recueilli
18 signatures  et  n’a  donc  pas  atteint  le  seuil  de
1 000 signatures visé à l’article 127 du règlement.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je propose M. Bierin comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Bierin est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  souhaite  simplement
rappeler  que la  pétition n’a  pas  récolté  le  nombre de
signatures  prévu  par  le  règlement.  Nous  proposons
simplement de clôturer la pétition.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

(M. Douette, Vice-président, prend place au fauteuil
présidentiel)

PÉTITION POUR LA RÉFECTION DE LA
NATIONALE 27

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la pétition pour la réfection de la nationale 27.
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Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je propose M. Florent comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Florent est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Cette  pétition  a  recueilli
98 signatures. C’est une route que je connais fort bien,
une partie  de  route  qui  est  particulièrement  abîmée à
La Louvière : le revêtement est très abîmé. La portion
de route suivante qui va vers Péronne – pour ceux qui
connaissent – a été refaite il y a très peu de temps.

Il circule parmi les habitants de La Louvière que la
réfection  de  la  route,  le  renouvellement  du  macadam
doit  se  faire  progressivement  en  se  rapprochant  de
La Louvière.  Visiblement,  cela  fait  pas  mal  d’années
que la  route  est  rénovée d’un côté  et  ne l’est  pas  de
l’autre.

Par contre, les pistes cyclables ont été refaites. C’est
une bonne nouvelle, mais les voitures risquent vraiment
d’être abîmées sur la route qui reste.

Ma demande est de savoir comment sont planifiés
les travaux. Le sont-ils sur cette portion de route qui en
a  bien  besoin ?  Dans  ce  cadre,  je  demanderai
simplement  un  rapport  du  Gouvernement  sur  cette
pétition. Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je suis bien conscient que,
vu l’état des routes et de notre réseau routier qui est bien
bien plus large que simplement La Louvière, il y a en
effet  des  investissements  nécessaires  et  le
réaménagement  à  faire.  Le  Gouvernement  s’y  est
employé,  dès  le  départ,  avec l’idée d’arrêter  d’élargir
notre réseau : plus on l’élargit et plus il faut l’entretenir.
C’est aussi un débat important dans ce cadre.

Dans ce cas précis, je pense que la N27 est large. Je
n’avais  pas  été  jusqu’à  La Louvière  puisque,  dans  la
pétition, on parlait de Manage jusqu’à Nivelles. J’avais
donc été dans l’autre sens que M. Hermant. Il y a des
travaux  qui  sont  en  cours  sur  certains  tronçons  et  il
faudrait voir avec l’administration quels sont les projets
dans  le  cadre  des  raclages-poses.  Le  ministre  pourra
peut-être répondre en partie.

On peut clore la pétition et  vous pouvez peut-être
poser des questions écrites ou orales à l’administration
pour voir ce qu’il en est pour les autres.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Je  ne  connais  pas
personnellement et particulièrement cette voirie, donc je
ne peux que me positionner sur la base de ce que disent
les  pétitionnaires  et  les  collègues  qui  semblent  la
connaître.

J’entends bien deux choses, c’est que cette voirie est
défectueuse, mais que des travaux seraient en cours. Il y
a deux demandes chez les pétitionnaires. Il y a d’abord
une  réfection  plus  conséquente  et  qui  nécessite
l’inscription de budgets importants. Ce serait peut-être
important que le ministre nous dise où il en est.

Ensuite,  il  y  a  la  réfection  elle-même.  Je  cite  les
pétitionnaires  – qui  ne sont  pas  au nombre de 1 000,
puisqu’il y en a 98 – : « la réfection des portions les plus
endommagées,  dans  un  taux  de  travaux  plus
conséquents. »  Peut-être  que,  là  aussi,  le  ministre
pourrait préciser ce qu’il en est, ce qui permettrait de
répondre aux pétitionnaires.

S’il  n’avait  pas  l’information  –  ce  qui  peut  aussi
arriver  –,  en  demandant  au  Gouvernement  qu’il
demande  lui-même  un  rapport  à  l’administration,  on
aura  fait  le  tour  de  la  question.  Cependant,  cela  ne
justifie pas l’audition des pétitionnaires, effectivement.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Vous l’aurez compris, on a le
même principe pour l’ensemble des pétitions quand on
n’atteint pas ces 1 000 signatures.

Néanmoins, comme on avait déjà eu l’occasion de le
dire,  il  est  évident que chaque pétition est  importante
pour  celui  qui  va  la  signer  puisqu’il  est  directement
concerné en général.

Je  pense donc que ce qui  est  important  ici  et  qui
intéresse principalement les gens, ce n’est pas vraiment
de venir s’expliquer ici ou d’être entendu, mais c’est de
savoir si cette rue sera programmée un jour et les délais
de rénovation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je reprends quelques
éléments pour signaler que des travaux ont été réalisés
sur la nationale 27 en 2023, probablement après le dépôt
de  cette  pétition.  La  ville  a  donné comme priorité  la
réhabilitation de la traversée de Seneffe.

Pour  ce  qui  concerne  la  nouvelle  enveloppe
spécifique de raclage-pose définie par le Gouvernement,
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les chantiers éligibles sont en train d’être analysés. Il y
aura une analyse fine qui sera réalisée notamment par le
laboratoire  de  Nivelles  pour  hiérarchiser  par  ordre
d’urgence toutes les demandes.

Par ailleurs, il y aura également une analyse qui sera
réalisée  pour  voir  les  améliorations  à  apporter  aux
modes  actifs :  les  traversées  piétonnes,  les  pistes
cyclables, et cetera.

Il y a à la fois des travaux qui ont été faits en 2023 et
d’autres  travaux  envisageables,  mais  selon  une
priorisation qui doit avoir lieu à l’aune de l’ensemble
des  besoins  dans  le  cadre  des  enveloppes
supplémentaires pour le raclage-pose.

Pour  terminer,  je  voudrais  aussi  signaler  qu’au
niveau  de  Seneffe,  il  y  a  également  la  N59 jusqu’au
giratoire  Baccara  qui  fera  également  l’objet  d’une
réhabilitation en 2024.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

PÉTITION POUR LE RÉTABLISSEMENT DE LA
LIGNE DE TEC 23 ENTRE SPY ET JEMEPPE-

SUR-SAMBRE/VELAINE

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  pétition  pour  le  rétablissement  de  la  ligne  de
TEC 23 entre Spy et Jemeppe-sur-Sambre/Velaine.

Je  vous  rappelle  que  la  pétition  a  recueilli
22 signatures  recevables  et  n’a  pas  atteint  le  seuil  de
1 000 signatures visé à l’article 127 du règlement.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  propose  M. Bierin
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Bierin est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Comme pour les autres qui
n’ont pas atteint le nombre requis, je propose de clôturer
l’examen de cette pétition. Ce dossier est suivi de près,
je pense, par beaucoup de parlementaires, puisqu’il y a
souvent  de  nombreuses  questions.  Je  pense  qu’il  y  a
encore  des  questions  aujourd’hui  par  rapport  à  cette
problématique.  Je  rassure  les  pétitionnaires  que  ce
dossier est suivi par tous les parlementaires du coin.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Vu  le  nombre  de
signataires,  je  me  doutais  du  sort  que  la  majorité
voudrait réserver à cette pétition. C’est dommage, parce
que  c’est  un  des  buts  d’ouvrir  le  Parlement  à  la
population  que  de  faire  ces  pétitions.  Ici,  il  y  a  un
nombre de signataires assez faible.

Il n’empêche que la question est importante, et on le
sait, elle mobilise beaucoup. Cela a été dit, cela a été
beaucoup abordé dans ce Parlement.

Sur ce sujet, Monsieur le Ministre, on vous entend
beaucoup parler de l’augmentation de l’offre. C’était le
sujet juste avant sur la question de la ruralité. Vous avez
raison  de  parler  de  l’importance  de  la  transition
énergétique.

Il  n’empêche  qu’ici,  en  l’occurrence,  c’est  une
baisse  de  l’offre  pour  une  partie  des  habitants  de  la
Basse-Sambre pour ce qui est le raccourcissement de la
ligne 23.

Ce qui me surprend, c’est qu’on a pu entendre que
cette  baisse  de  l’offre  permettait  des  investissements
ailleurs, dans des endroits un peu plus citadins. Cela me
pose  question  par  rapport  à  ce  qu’on  discutait  juste
avant.  Faut-il  opposer  la  ruralité  et  des  endroits  plus
citadins ?  Il  me semble  que si  l’on veut  atteindre  les
objectifs de votre contrat  de gestion de passer de 4 à
10 %, il faudra aussi arriver dans la ruralité.

Comment allez-vous faire pour que les objectifs que
vous  avez  signés  de  passer  de  4  à  10 %  puissent
fonctionner ?  Il  me  semble  que  l’on  ne  peut  pas
remplacer un bus bondé par un bus de huit places à la
demande. Il y a un couac quelque part dans ce dossier.

Je  comprends  qu’il  y  ait  des  pétitions  qui  sont
déposées, parce qu’il faut renforcer l’offre de transports
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en commun et dans les centralités et dans la ruralité. Il y
a un choix qui doit être fait pour l’investissement dans
le transport en commun et pas sur la rigueur.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Effectivement,  le
nombre  de  pétitionnaires  n’atteint  pas  la  barre  des
1 000 signatures  avec  les  conséquences  que  l’on
connaît. Ce dossier a été – et reconnaissons-le – souvent
évoqué ici au sein de cette commission et M. Dispa est
intervenu à plusieurs reprises. Je crois que l’on ne peut
pas dire  qu’il  n’y a  pas  une attention réservée par  le
Parlement à cet égard. J’entends que ce sera encore le
cas  aujourd’hui.  C’est  le  suivi  des  réponses
parlementaires qui peut apporter les meilleures réponses
aux pétitionnaires.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et  des Infrastructures.  – Brièvement,  puisque
ce  sujet  a  déjà  été  abordé  à  de  nombreuses  reprises.
C’est un processus qui a été mis en place et où il y a eu
différentes  phases  de  consultations.  Toutefois,  il  est
apparu aussi des problèmes qui ont nécessité plusieurs
initiatives  que  j’ai  prises,  de  rencontres  avec  les
communes, l’AOT, l’OTW, et d’essayer de prendre en
compte l’ensemble des remarques qui ont été formulées.

Je voudrais tout de même préciser à M. Schonbrodt
qu’il ne s’agit pas d’une réduction de l’offre en milieu
rural. Il s’agit d’une réorganisation de l’offre avec, au
global,  de  l’offre  supplémentaire  et  aussi  d’autres
évolutions,  dont  certaines  peuvent  être  questionnées ;
c’est ce qui a fait l’objet de certaines critiques. Il ne faut
pas penser que c’est une logique de rationalisation, ce
n’est  pas  le  cas.  C’est  simplement  que,  quand  on
réorganise le transport en commun, il y a toujours des
changements et ces changements ont toujours un impact
sur certaines personnes, et il y a d’autres impacts pour
d’autres  personnes.  C’est  cela  qui  est  extrêmement
complexe à gérer.

Dans  ce  cas-ci,  diverses  initiatives  ont  été  prises
depuis ces quelques difficultés. J’ai demandé à l’OTW
et  à  l’AOT  en  particulier  de  tenir  compte  de  cette
situation  parce  que  c’était  aussi  une  première,  une
réorganisation  de  cette  ampleur.  Il  y  a  donc  aussi  la
difficulté aussi de gérer ce processus.

Certaines mesures ont été prises depuis ces derniers
mois,  on  l’a  évoqué  à  différentes  reprises.  D’autres
pistes  sont  imaginables.  Le  dossier  reste  en
continuation,  comme,  par  exemple,  en  lien  avec  la
pétition ici, un allongement de parcours de la ligne 23.
Cependant,  une  piste  comme  celle-là  nécessite
évidemment un remodelage plus conséquent du réseau.
Cela  nécessite  de  réorganiser  pour  partie  une  bonne
partie  du  réseau.  Ce  sont  des  pistes  qui  nécessitent
davantage de temps pour être à  la  fois  décidées avec

toutes leurs conséquences et mises en œuvre. Ce n’est
pas exclu, mais c’est dans les pistes complémentaires à
ce qui a déjà pu être fait jusqu’ici.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  comprends  bien  les
effets d’échelle. Par exemple, j’espère que, au niveau de
l’univers,  le  nombre  de  transports  en  commun
augmente. Il n’empêche qu’ici, si je regarde au niveau
des quartiers, il y en a dans lesquels il n’y a plus un seul
arrêt de bus. Il y a alors toute une série de personnes,
des quartiers entiers, pour lesquelles cette réorganisation
signifie une diminution de l’offre.

Comme  vous  l’avez  dit,  elle  se  compense.
Cependant, c’est précisément ce que je disais, on voit
finalement une baisse dans des endroits plus ruraux et
qui  se  compensent  parfois  dans  des  endroits  plus
citadins. C’est interpellant sur cette question. Ce n’est
pas moi qui vous interpelle, ce sont les signataires de
cette  pétition,  ce  sont  les  femmes  dans  les  milieux
ruraux de la pétition précédente. On voit donc qu’il y a
un  besoin  de  débat  et  qu’il  y  a  une  envie  de  vous
entendre là-dessus.

On parle ici  de réorganisation, mais pour les gens
des quartiers qui ont perdu leur arrêt de bus, ils ont juste
une diminution de leur offre de transports en commun.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA RÉNOVATION
URGENTE DE LA RUE DE L’ÉGALITÉ À

SOUMAGNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dodrimont à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la rénovation urgente de la rue de
l’Égalité à Soumagne ».
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La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,
fondations fragilisées, nids-de-poule, l’état de la rue de
l’Égalité  à  Soumagne  met  la  sécurité  des  usagers  en
danger.  Il  suffit  de  passer  par  là  pour  s’en  rendre
compte, d’autant plus que cette rue est assez fréquentée.
On y annonce 38 000 véhicules chaque semaine. C’est
aussi  un  lieu  fréquenté  par  des  étudiants,  puisqu’on
annonce aussi 1 000 élèves chaque jour dans cette rue
principale de Soumagne.

Dans  le  cadre  du  plan  Infrastructures  et  Mobilité
pour  tous,  vous  avez  ajouté,  lors  du  conseil  du
15 décembre 2022,  une  dizaine  de  projets
supplémentaires,  dont  celui  de  la  rue  de  l’Égalité  à
Soumagne.  Ces  travaux  ne  seraient  prévus  que
pour 2027,  pour  un  budget  global  de  1,2 million
d’euros.

Me confirmez-vous cette information ?

Sachant que ce dossier figure en cohorte 3, il n’était
pas  considéré  comme  prioritaire.  La  Commune  de
Soumagne a-t-elle obtenu la garantie de l’exécution du
chantier vu ce classement non prioritaire ?

Par  ailleurs,  comment  expliquez-vous  que  la
Commune de Soumagne n’ait pas reçu de notification
officielle  de  votre  part,  précisant  l’intégration  du
chantier  de  cette  rue  dans  le  plan  Infrastructures  et
Mobilité pour tous ?

Enfin, dans le cadre du budget 2024 – vous en avez
parlé  tout  à  l’heure  –,  un  montant  de  9,130 millions
d’euros  pour  des  travaux  de  raclage-pose  dans  le
domaine routier a été dégagé. On peut tous s’en féliciter.
La Commune de Soumagne pourra-t-elle bénéficier de
cette aide pour réparer les différents nids-de-poule de la
rue concernée, même s’il ne s’agit que d’une solution
provisoire ?  Elle  serait  appréciable.  Y  a-t-il  d’autres
solutions à court terme que vous entendez prendre pour
minimiser les risques d’accidents, puisque c’est de cela
qu’il  s’agit,  ou  encore  de  dégâts  matériels,  voire  de
drames humains à cet endroit ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
avant de passer à toute une série d’explications, je vous
confirme tout de suite que la rue de l’Égalité fait bien
partie des projets qui viennent d’être ajoutés au PIMPT.

Comme  vous  le  savez,  les  besoins  recensés  par
l’administration  et  la  SOFICO  pour  l’ensemble  du
réseau  routier  sont  importants,  le  mot  est  faible.  Ces
besoins  initiaux  peuvent  être  identifiés  à  travers  des
statistiques d’accidents, des inspections sur le terrain ou
émaner de diverses demandes, de la police, des autorités

communales,  de  l’administration  ou  des  riverains.
Généralement,  ces  demandes  passent  par  une
commission  de  sécurité  routière,  une  CPSR,  qui
rassemble toutes les autorités concernées.

Étant  donné l’ampleur  de ces  demandes,  au début
d’une programmation de travaux, comme dans le cadre
du PIMPT, une hiérarchisation des besoins est réalisée.
Cette  hiérarchisation  se  veut  objective,  en  se  basant
notamment sur des indicateurs de sécurité routière, mais
également sur d’autres indicateurs techniques.

Cependant,  on  sait  aussi  que  ces  besoins  sont
évolutifs, et ne peuvent pas être tous connus en début de
législature,  ou  ne  pas  être  repris  dans  une
programmation de travaux. Cela a été le cas de la rue de
l’Égalité  à  Soumagne,  qui  n’a pas été reprise dans la
programmation initiale du PIMPT de 2019. Cependant,
suite aux demandes de la commune et aux discussions
avec la Direction des routes de Liège, j’ai suggéré, lors
de la présentation du bilan de mise en œuvre du PIMPT,
l’ajout  d’un  projet  géolocalisé  visant  la  réfection  de
cette voirie. Cette proposition d’ajout a été validée par
le Gouvernement le 15 décembre 2022. Le projet avait
été planifié, comme vous le rappelez, pour 2027, avec
un engagement budgétaire de 1,2 million d’euros.

Récemment, l’option de raclage-pose a été discutée
avec  la  Direction  des  routes  de  Liège,  mais  cette
solution  s’est  révélée  inadéquate  en  raison  de
l’hétérogénéité de la voirie. L’enlèvement de la couche
d’hydrocarbures existante risquerait en effet d’entraîner
des  travaux  beaucoup  plus  conséquents  que  prévu,
nécessitant  des  interventions  en  profondeur.  Ainsi,  la
décision  la  plus  judicieuse  et  économique  serait
d’avancer le timing du dossier, compte tenu aussi de la
nécessité  de  refaire  l’ensemble  de  la  rue,  façade  à
façade.  Étant  au  cœur  d’une  agglomération  et  à
proximité  de  trois  importants  sites  scolaires,  je  vais
proposer  au  Gouvernement,  dans  les  prochaines
semaines, lors de l’actualisation du PIMPT, d’accélérer
l’engagement du dossier, et de le planifier d’ici la fin de
cette année ou en 2025. Un courrier en ce sens est en
préparation vers la  Commune de Soumagne pour une
notification officielle.

En attendant cette rénovation majeure de la rue de
l’Égalité, le SPW MI mettra en place une signalisation
adéquate et effectuera les réparations d’urgence, tels que
les nids-de-poule, via ses contrats d’entretien.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour les explications données.

Je prends bonne note que, en urgence, on va signaler
et  faire  les  réparations  les  plus  urgentes.  C’est
évidemment nécessaire et je vous en remercie. Comme
je vous remercie d’avoir avancé au calendrier pour la fin
d’année 2025,  si  je  vous ai  bien entendu,  ce qui  était
prévu en 2027. Dès lors, c’est une bonne nouvelle pour
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tous  les  usagers  et  pour  les  autorités  communales,
légitimement inquiètes par cette situation.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA LIMITATION
DE VITESSE DANS LE TUNNEL DE COINTE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dodrimont à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  limitation  de  vitesse  dans  le
tunnel de Cointe ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
suis  attentif  à  cette  situation  qui  perdure  depuis  de
nombreux  mois,  pour  des  raisons  certes  motivées,  à
savoir la limitation à 50 kilomètres par heure au niveau
du tunnel de Cointe.

Beaucoup d’automobilistes se demandent pourquoi
il y a cette limitation – d’autant que l’on ne voit guère
de travaux entrepris en complément de ce qui a déjà été
fait. On a le sentiment, en tant qu’automobiliste, que la
situation est redevenue normale en termes de sécurité de
l’endroit.  Malgré  tout,  cette  limitation  subsiste.  Vous
avez récemment indiqué, dans un article de presse, que
l’on pourrait mettre fin à cette limitation avec un retour
à la normale. Il est également question dans cet article
de presse de la modernisation du tunnel de Cointe dans
le sens des Ardennes vers Bruxelles.

Pouvez-vous nous donner quelques détails sur cette
modernisation ? Puisque c’est source d’inquiétude pour
les automobilistes à chaque intervention, les conditions
de circulation seront-elles à nouveau modifiées durant
cette modernisation ? Monsieur le Ministre, y aura-t-il
des  répercussions  déjà  annoncées  pour  le  trafic  à
l’endroit ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
limitation  de  la  vitesse  maximale  à
50 kilomètres par heure dans la zone des tunnels de la
liaison E25-E40-A602  est  directement  liée  aux
dommages  provoqués  par  les  inondations  de
juillet 2021. Les dégâts ont été considérables, entraînant
la destruction quasi totale des installations. Les travaux
de réparation sont de grande ampleur.

Mais il est important de souligner que ces travaux,
bien qu’induits par ces inondations catastrophiques, sont
aussi le résultat d’un choix stratégique, puisqu’il fallait

de toute façon réaliser certains travaux très importants
de reconstruction. Nous en avons également profité pour
décider  d’entreprendre  une  rénovation  complète  des
systèmes qui  allaient  devoir  être prochainement revus
selon  les  nouvelles  normes  en  vigueur.  Les  travaux
menés  sont  donc  d’une  envergure  importante  et,  par
définition,  n’avaient  pas  été  planifiés  et  nécessitent
l’intervention d’un certain nombre de corps de métiers,
de  fournitures  disponibles,  et cetera.  Cette  approche
prolonge  la  durée  des  travaux,  mais  témoigne  d’une
gestion  proactive  pour  moderniser  et  optimiser  nos
infrastructures dans une perspective de bonne gestion de
qualité de sécurité à long terme de nos installations. Je
voudrais rappeler que la SOFICO, en conformité avec la
directive  européenne  sur  la  sécurité  des  tunnels  –  la
directive  Mont-Blanc –,  doit  respecter  des  critères  de
sécurité  stricts.  C’est  d’ailleurs  la  liaison E25-E40,  le
seul ouvrage en Wallonie, qui dépend de cette directive.
Tant que tous les critères liés à cette directive et à la
sécurité ne seront pas remplis, il n’est donc pas possible
de  réaugmenter  la  vitesse  maximale  à
80 kilomètres par heure pour  les  véhicules  légers  dans
cette zone.

Actuellement,  les  livraisons  des  équipements
manquants en rive droite de la Meuse et leur installation
se  poursuivent.  Cela  concerne  principalement
l’alimentation  électrique  et  certains  équipements  de
terrain.  Les  travaux  de  modernisation  du  tunnel  de
Cointe  vers  Bruxelles  auront  lieu  cet  été,  suivant  le
même  modèle  que  l’an  dernier  en  direction  du
Luxembourg. Ces travaux comprendront, entre autres, la
mise en place d’une protection passive sur le plafond du
tunnel, le renouvellement de l’éclairage avec des leds, le
remplacement des ventilateurs boosters, des détecteurs
de  pollution,  des  caméras,  de  la  fibre  de  détection
incendie,  du  câble  de  réémission  radio,  des  feux
d’affectations  de  voies  et  le  rafraîchissement  des
bardages.  Vous voyez l’ampleur  des  travaux que cela
implique ?

La fermeture continue de l’autoroute vers Bruxelles
entre  l’échangeur 38  des  grosses  battes  et
l’échangeur 35 d’Avroy-Laveu  sera  planifiée  pendant
plusieurs semaines durant les congés d’été, comme cela
a été le cas l’année dernière. Les dates exactes de cette
fermeture seront précisées ultérieurement. Durant cette
période, des fermetures nocturnes vers le Luxembourg
seront  également  nécessaires  pour  coordonner  les
travaux d’impact sur la sécurité dans les deux sens du
tunnel  de Cointe.  Ces  travaux  seront  également
l’occasion de poursuivre les interventions dans le tunnel
de Quincampoix.

Les  services  s’efforcent  et  s’efforceront  de
minimiser  les  impacts  sur  la  mobilité  liégeoise.  Des
déviations bien en amont seront prévues pour éviter le
transit dans ces zones.

Il  restera  alors  à  finaliser  la  modernisation  de  la
signalisation  dynamique  d’ici  la  fin  de  l’année.  Le
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marché de remplacement de ces équipements a dû être
relancé,  puisque  l’offre  reçue  était  clairement  trop
élevée.

Une  fois  tous  les  critères  de  la  directive  « Mont-
Blanc »  satisfaits,  la  SOFICO  et  son  partenaire
technique,  le  SPW Mobilité  et  Infrastructures,
solliciteront l’avis de la Ville de Liège et des services de
secours  –  police  fédérale  et  locale,  pompiers  –,
puisqu’ils devront valider les niveaux de performance
exigés avant que l’on puisse réenvisager l’augmentation
de la vitesse. La décision finale de rétablir une vitesse
plus  élevée  reviendra  au  Gouvernement  wallon,
conformément à la directive « Tunnel ».

J’ai  souligné  que  réenvisager  la  vitesse  à
80 kilomètres  par  heure  sera  possible  à  la  fin  de  ces
travaux et à l’atteinte des critères de sécurité européens.
Évidemment,  il  est  aussi  judicieux  de  mener  une
réflexion approfondie, d’ici la fin de ces travaux, sur la
pertinence de maintenir éventuellement la limitation de
50 kilomètres par heure à certains moments, tels que les
heures  de  pointe,  les  périodes  de  congestion  ou  les
intempéries, approche qui permettrait de tirer parti des
bénéfices observés par la limitation actuelle – même si
elle  cause  aussi  d’autres  désagréments  à  d’autres
moments aux usagers,  en particulier lorsqu’il  y a très
peu de circulation.

Mais la situation actuelle a aussi réduit les accidents
et a permis le maintien de la fluidité, tout en prenant en
compte les impératifs de sécurité et de gestion du trafic
dans des conditions spécifiques.

Tout cela doit être analysé en détail, d’une manière
telle  que  l’on  puisse  prendre  la  décision  définitive
lorsque les travaux de sécurisation seront terminés. Une
telle mesure de vitesse dynamique permettrait aussi de
prendre en compte les impacts en termes d’émissions,
tels  que  nous  les  envisageons  d’une  manière  plus
globale.

Pour revenir à votre question, Monsieur le Député,
je  comprends  évidemment  que  tout  cela  puisse  être
long.  Il  faut  se  dire  d’abord  que  c’est  absolument
nécessaire, que cela n’a pas pu être planifié – puisque,
par  définition,  ces  travaux  n’ont  pu  être  planifiés
qu’après la catastrophe, et donc ont dû l’être dans une
certaine urgence, en dépendance de la disponibilité du
marché  des  fournitures,  et cetera  –,  et  que  c’était  en
même temps la meilleure décision à prendre en termes
d’efficacité  budgétaire  et  de  sécurité,  telle  que  nous
devons la démontrer.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  cette  réponse  étayée  avec  beaucoup
d’éléments. Il est aussi important de rappeler les raisons
qui conduisent parfois à des prises de décision comme
celle de réduire la vitesse dans ce tunnel.

J’entends  qu’il  faut  du  temps,  et  il  est  vrai  que
personne  ne  pouvait  prévoir,  évidemment,  les
inondations  de  2021  et  tout  ce  qu’il  s’en  est  suivi
comme  dommages  à  l’ouvrage  d’art,  ainsi  que
l’ensemble des travaux qui ont dû être entrepris.

On reste quand même tous convaincus que le délai
est très long pour arriver à ce résultat aujourd’hui, deux
ans  et  demi  après  le  sinistre,  sachant  que  d’autres
travaux sont à nouveau programmés pour l’été prochain.

Quand vous dites que l’on a réduit les accidents, je
veux  bien  vous  croire,  et  me  dire  qu’à  un  moment
donné, la réduction de vitesse va avoir une incidence sur
la sécurité. Par contre, sur ce qui est dit en termes de
fluidité,  on  peut  quand  même  attester  qu’à  certains
moments,  la  réduction  de  vitesse  a  un  impact  sur  la
fluidité du trafic.

Dès lors, on sera attentifs à la suite de ce chantier et
aux  conséquences,  l’été  prochain,  des  fermetures  que
l’on peut redouter. Lorsque ce tunnel est fermé, ce qu’il
se  passe  en  ville  est  très  dommageable,  puisque  la
répercussion de la circulation se fait au détriment de la
fluidité  au  centre-ville,  avec  les  difficultés  que
connaissent déjà certains – notamment les commerçants
– avec d’autres travaux que vous connaissez aussi.

J’espère donc que la sérénité entourera ce dossier et
que celui-ci pourra arriver à point.

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA DANGEROSITÉ
DE LA N97 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mathieux à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la dangerosité de la N97 ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR). – Monsieur le Ministre, dans
le même genre de problème, je lisais dans la presse en
décembre qu’en à peine 20 jours, la N97 a connu deux
accidents  graves  à  Morville,  avec  de  lourds  dégâts
humains : deux morts et quatre blessés.

Connue pour être accidentogène, je constate que la
N97 est,  depuis  2022,  classée comme étant  l’une des
routes les plus dangereuses d’après l’institut Vias.

Ce  genre  d’accidents  ne  peut  plus  arriver  et  je
souhaite connaître les mesures de sécurisation de cette
route  nationale  qui  seront  mises  en  œuvre  par  la
SOFICO afin de régler ce grave problème.
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Je  profite  également  de  cette  question  pour  vous
interroger  sur  l’avancement  du  plan  Infrastructures  et
Mobilité  pour  tous  2020-2026  dans  la  commune  de
Florennes.  Bien  qu’il  concerne  un  tronçon  autre  que
celui  concerné  par  les  accidents,  il  est  prévu  que  le
revêtement soit réhabilité entre Philippeville et Rosée en
2025  pour  un  montant  global  d’un  million  d’euros.
Confirmez-vous  que  ce  budget  est  toujours
d’application ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée, la
sécurité routière est un sujet qui me préoccupe et auquel
je suis particulièrement attaché. C’est pourquoi, avec les
moyens  budgétaires  disponibles,  nous  renforçons  la
sécurité  des  usagers  des  routes  le  mieux possible.  La
sélection des projets du PIMPT est d’ailleurs basée sur
des méthodologies de détermination des enjeux et des
priorités relatifs entre autres, à la sécurité.

En ce qui concerne cette nationale N97, d’une part,
des  travaux  de  réfection  sont  planifiés  au  deuxième
trimestre 2024  en  coordination  avec  la  réfection  de
l’étanchéité d’un ponceau réel  localisé sur le tronçon.
D’autre  part,  le  montant  de  l’intervention  pour  la
réhabilitation  du  revêtement  est  de  511 403 euros.  Ce
budget  provient  de  l’enveloppe  Raclage-Pose  de  la
SOFICO.

En  ce  qui  concerne  les  aspects  sécuritaires,  une
analyse  de  sécurité  pour  les  deux  carrefours  a  été
demandée à la Direction des déplacements doux et de la
sécurité des aménagements de voiries. En fonction des
recommandations  de  cette  analyse  de  sécurité,  une
CPSR sera organisée avec les différents partenaires : la
Commune, la zone de police, le cabinet De Bue et mon
cabinet.  Des  aménagements  de  sécurité  pourront  être
mis en place suite aux recommandations de cette CPSR.

Concernant  la  réhabilitation  du  revêtement  entre
Philippeville  et  Rosée,  je  confirme  que  ce  projet  est
inscrit  au  PIMPT.  Il  s’agit  du  projet  n° 493
« Réhabilitation  du  revêtement  de  la  N93  entre
Philippeville-Rosée,  y  compris  un  aménagement  de
pistes cyclables ». Celui-ci est programmé en 2025 pour
un  montant  en  euros-besoins  d’un  million  d’euros.
L’étude et la réalisation des documents du marché seront
achevées pour la fin 2024. Nous connaîtrons le montant
définitif de ces travaux à la sélection de l’offre lors du
premier trimestre 2025.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
constate  que le  travail  est  fait  et  qu’il  est  très  positif
pour les Florennois et tous les usagers de cette voirie.
La  route  Charlemagne  est,  par  ses  différentes
caractéristiques,  accidentogène et  des mesures doivent
être prises pour éviter ces accidents. Vous attendez les

recommandations du CPSR ; pourvu que cela ne traîne
pas.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
STATIONNEMENT DE POIDS LOURDS SUR LES

ABORDS DE LA N6 À QUÉVY »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  stationnement de poids lourds
sur les abords de la N6 à Quévy ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, je vous
avais  déjà  interpellé  au  sujet  de  la  N6  à  Quévy
concernant  la  problématique des  très  nombreux poids
lourds qui empruntent cette voirie afin de rejoindre la
France.  En  effet,  des  problèmes  de  propreté  étaient
constatés  par  les  autorités  communales.  Ces dernières
tentent depuis plusieurs mois de rencontrer le SPW afin
d’aborder une problématique supplémentaire : les poids
lourds qui se stationnent en face des habitations. Cela
pose  des  tensions  très  vives  avec  les  riverains.  Le
Premier échevin a d’ailleurs fait un live ce week-end,
entraînant  des  échanges  de  mails  qui  ont  transité  par
chez moi lorsque la Direction de Mons a voulu répondre
à ce live.

Comment justifiez-vous que le SPW ne semble pas
disposé à rencontrer les autorités communales ? Quelles
consignes leur avez-vous données à ce sujet ?

La  problématique  n’étant  pas  limitée  à  l’entité  de
Quévy,  que  mettez-vous  en  place  pour  surmonter  les
difficultés liées au stationnement des poids lourds dans
nos villages ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée, je
voudrais avant tout rappeler que, depuis de nombreuses
années,  ce  tronçon  de  voirie  subit  une  fréquentation
accrue  par  les  poids  lourds,  ce  qui  engendre
effectivement des problèmes pour les riverains de la N6.
Cette situation est principalement due à la loi française
qui  interdit  aux  poids  lourds  de  rouler  sur  les
départementales le week-end. Dès lors, les poids lourds
arrivant les vendredis, samedis ou dimanches à Quévy
sont obligés d’attendre sur place jusqu’au lundi matin
pour repartir.

Je  m’étonne  cependant  que  vous  évoquiez  un
manque  de  réponse  de  mon  administration,  car  la
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Direction des Routes de Mons a invité la Commune de
Quévy  à  la  CPSR  de  juin  dernier  afin  d’évoquer  la
problématique. Cependant, les autorités communales ne
s’y  sont  pas  présentées.  Il  a  été  décidé  lors  de  cette
réunion  que  la  zone  de  police  effectuerait  un
recensement des poids lourds sur la section concernée et
que celle-ci  procéderait  à  des contrôles via le  service
civilité.

En parallèle, le district a recensé les zones habitées
pour  y  envisager  des  aménagements  de  neutralisation
des  parkings  par  des  aménagements  comme  des
avancées de trottoirs ou des plantations d’arbres.  Une
étude est en cours à ce sujet. Une étude de faisabilité de
la construction d’un parking à la frontière a également
été évoquée.

Mon  administration,  le  district  et  la  direction  de
Mons  restent  à  la  disposition  de  la  commune  pour
trouver des solutions. De mon côté, je ne manquerai pas
de demander au SPW Mobilité et Infrastructures de me
faire à nouveau un rapport sur les actions entreprises.

Concernant les poids lourds qui se gareraient dans
les villages avoisinants, la commune et les services de
police sont les seuls à pouvoir intervenir sur le domaine,
et au besoin verbaliser les infractions.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre. Je ne sais pas qui a tort et qui a raison dans
cette histoire, mais c’est tout de même dommage que le
premier  échevin  doive  faire  un  live  sur  les  réseaux
sociaux  pour  qu’il  y  ait  une  réaction  de  votre
administration.  Je  vous  le  dis,  j’ai  été  mise  dans  le
circuit  des  mails  vu  que  l’administration  avait  dû
préparer  la  réponse  à  la  question  que  je  vous  posais
aujourd’hui. Le timing tombait donc bien.

Vous  devez  vous  inquiéter  auprès  de  votre
administration par rapport au suivi et surtout par rapport
à  la  communication  entre  vos  services  et
l’administration  communale,  parce  que  les  riverains
n’en peuvent  plus.  La  quiétude et  la  sécurité  sont  en
danger.

Monsieur le Ministre, de grâce, essayez de réagir par
rapport à cette nationale qui connaît un trafic très lourd
de  camions  qui  empêche  beaucoup  de  riverains  de
dormir. Je vous remercie.

(M. Douette,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES PROBLÈMES
DE CIRCULATION ET D’AMÉNAGEMENT DU
CARREFOUR DIT « DE LA DÉPORTATION » À

LA LOUVIÈRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  problèmes  de  circulation  et
d’aménagement du carrefour dit « de la Déportation » à
La Louvière ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre, c’est
une question assez spécifique qui concerne un problème
plus  général.  En octobre  dernier,  le  SPW Mobilité  et
Infrastructures  finalisait  les  travaux  du  carrefour  des
nationales 27 et  536 que les  Louviérois  nomment  « le
carrefour de la Déportation », du nom de la N536 qui
constitue une des principales portes d’entrée en centre-
ville, notamment en venant de Binche.

Depuis  la  réouverture  du  carrefour,  les
incompréhensions  existent  malgré  le  marquage  et  les
nouveaux panneaux, à tel point que la police locale de
La  Louvière  a  dû  communiquer  sur  Facebook  le
11 janvier  pour  clarifier  la  situation  et  expliquer  aux
automobilistes  comment  ils  devaient  prendre  ce
carrefour.  Certains cyclistes relèvent également que la
nouvelle piste cyclable vers le carrefour venant du rond-
point  « de  la  Déportation »  n’est  pas  sécurisante.  De
manière plus générale, il  semble que la mobilité et la
sécurité  ne  se  portent  pas  au  mieux  depuis  la
réouverture du carrefour après la fin les travaux.

Pour bien comprendre, il y avait différentes images
qui expliquaient comment aborder le carrefour. Or, lors
de la situation précédente, il y avait beaucoup moins de
files qu’aujourd’hui. Cela a pris des années pour arriver
à la situation précédente. Il y a en effet u dans l’histoire
de la ville beaucoup de files à cet endroit. Finalement,
les files étaient quasiment résorbées et il  n’y en avait
presque plus grâce à l’aménagement du site. Puis, il y a
des travaux. On est dans une nouvelle situation, et il y a
de nouveau de longues files. C’est le premier problème.

Le  deuxième  problème  concerne  les  vélos.
J’espérais,  une  fois  les  travaux  commencés,  que  les
vélos aient de la place et que l’on puisse aller aisément à
vélo  dans  toute  la  partie  Haine-Saint-Paul  et  Haine-
Saint-Pierre qui constitue une grosse commune au sein
de La Louvière. Tout ce trafic à vélo de cette commune
de  Haine  Saint-Pierre  doit  passer  en  effet  par  ce
carrefour pour rejoindre le centre-ville. C’est un point
noir depuis de très nombreuses années. Je n’imagine pas
des  parents  laisser  aller  leurs  enfants,  par  exemple  à
l’école,  dans  les  écoles  du  centre-ville,  depuis  cette
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partie  Haine-Saint-Pierre–Haine-Saint-Paul  de la  ville,
tellement ce carrefour est dangereux.

J’espérais donc vraiment que cela puisse s’arranger
avec les travaux. On voit en fait que la piste cyclable
traverse  des  bandes  de  circulation,  où  les  cyclistes
arrivent  de  l’arrière  droit  des  voitures  qui  doivent
traverser  la  bande,  ce  qui  est  particulièrement
dangereux.  En me renseignant  un peu sur  internet,  je
vois qu’il existe des systèmes qui ont été mis en place
en Hollande, mais aussi à Rennes par exemple, dans des
carrefours similaires où l’on met en couleur des bandes
de circulation pour les vélos. Vous pouvez aller voir sur
internet, il y a toutes sortes de poteaux, de marquages
spécifiques.

D’ailleurs, les responsables de Rennes disaient que,
grâce  à  ce  genre  de  marquage,  ils  étaient  passés  de
500 vélos qui passaient dans ce carrefour à entre 1 500
et 2 000 vélos. Il y a une très grosse augmentation de la
circulation à vélo avec ce type d’aménagements.

Je  me demande alors,  dans les  aménagements  qui
sont faits, dans les grands carrefours urbains, où en sont
les réflexions chez vous. Où en sont les réflexions au
niveau du SPW ? Visiblement, on en est encore au siècle
précédent en matière d’aménagements pour les vélos.

Pourriez-vous  nous  éclairer  sur  les  différents
scénarios  qui  étaient  sur  la  table  au  moment  de
commencer  les  travaux  et  sur  ce  qui  pourrait  être
entrepris  pour  fluidifier  et  sécuriser  la  circulation,
notamment pour les cyclistes ? Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, à
l’origine,  les  plans  du  projet  de  l’aménagement  du
carrefour dit « de la Déportation » à La Louvière ont été
élaborés  par  la  Ville  dans  le  cadre  d’une  candidature
d’un  appel  à  projets  « Wallonie  cyclable »  pour  des
travaux cyclables sur une voirie régionale. À partir de
2017, des réunions se sont succédé avec la police, les
services d’urgence, le TEC et les différents services du
SPW pour améliorer le projet. Une CPSR a finalement
eu lieu afin de choisir le mode de fonctionnement du
carrefour  avec  la  participation  du  service
électromécanique du SPW MI. En 2021, le dossier a été
finalisé  pour  l’élaboration  du  marché  public.  Les
aménagements de la voirie sont donc le fruit d’un long
processus  de  discussions  entre  parties,  donc  d’un
consensus.

Je  rappelle  que  l’option  d’aménagement  d’un
giratoire, initialement évoquée, a été abandonnée parce
que dangereuse pour les modes actifs et inefficace pour
répartir le trafic dans un carrefour avec trois branches
principales et une complètement secondaire.

Pour ce qui est de la piste vélo allant du giratoire
jusqu’au carrefour, la Direction des routes de Mons n’a
pas  eu  écho  de  problèmes  de  sécurité.  La  piste  est
d’ailleurs bien mieux balisée que par le passé. Autrefois,
le trottoir partagé en dalles 30-30, parfois descellées, se
terminait abruptement en fin de piste, sur cet axe fort
fréquenté  puisque  donnant  accès  à  la  gare  de
La Louvière Sud. Maintenant, la piste est refaite, mieux
signalée et,  là  où elle  ne peut  pas  continuer  faute  de
place, les cyclistes sont désormais dirigés sur une bande
partagée bus-vélos et non plus dans le trafic autos.

Par ailleurs,  la  zone de police de La Louvière n’a
pas  dû  clarifier,  mais  rappeler  le  respect  de  la
signalisation  en  place.  Comme  vous  le  savez,  c’est
généralement  l’habitude  qui  prend  le  dessus  sur  les
usagers et non la connaissance et le respect du Code de
la route, notamment par les bandes de circulation et le
respect des flèches directionnelles.

Concernant  la  bande  de  bus,  il  est  clair  que  de
nombreux  usagers  l’empruntent  bien  avant  le  damier
afin de virer vers la chaussée de Mons aux dépens des
usagers  respectueux  qui  se  trouvent  dans  la  file  des
véhicules.  Ce point sera néanmoins évoqué lors de la
future  réunion  « point  noir »  avec  la  zone  de  police
notamment.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Vous répondez sur ce qui est
envisagé, notamment le giratoire. C’est intéressant, mais
je  pense  que  l’on  n’est  pas  encore  au  XXIe siècle  en
matière d’aménagements pour les vélos pour ce genre
de grands carrefours.  C’est  vraiment  dommage,  parce
que,  à  cet  endroit  –  et  je  parie  que c’est  le  cas  dans
beaucoup d’endroits en Wallonie –, il y a un potentiel
énorme  de  développement  du  vélo.  Il  y  a  plusieurs
centralités,  c’est  un  carrefour  où  pourraient  passer
énormément  de  personnes.  La  voie  ferrée  coupe  une
partie de la ville en deux. C’est juste à côté d’un des
ponts où passe une bonne partie du trafic autos et vélos.

Il  est  vraiment  nécessaire  qu’on  entre  dans  le
XXIᵉ siècle.  Il  y  a  des  aménagements  cyclables  qui
existent en Hollande depuis des années et en Wallonie,
on  est  toujours  au  siècle  dernier.  C’est  vraiment
dommage. On a vraiment raté quelque chose.
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QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES NOMBREUSES
PANNES D’ÉCLAIRAGE PUBLIC EN RÉGION

DU CENTRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « les nombreuses pannes d’éclairage
public en région du Centre ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  ces
derniers mois, les citoyens de la région du Centre – et
singulièrement à Braine-le-Comte et La Louvière – sont
confrontés à des pannes et des incidents trop nombreux
concernant  l’éclairage  public,  avec  tout  ce  que  cela
comporte comme risques d’accident et d’insécurité.

Cela commence à La Louvière où, dans une rue, un
peu  plus  loin  de  chez  moi,  l’on  me  rapportait  que
l’éclairage public s’allumait la journée et s’éteignait la
nuit. Un cas, cela peut arriver. Cependant, outre ce petit
problème, dans une autre rue de La Louvière, la lumière
est  restée  complètement  éteinte  pendant  plusieurs
semaines. La presse a rapporté qu’à Braine-le-Comte, il
y avait des problèmes également et les autorités de la
Ville se plaignaient de ce qui se passait là-bas. On est
intervenu  au  conseil  communal  en  décembre,  sans
réaction  du  collège  communal.  C’est  un  véritable
problème  de  sécurité  pour  la  population,  surtout  en
hiver.

C’est  un  problème  aggravé  pour  les  femmes  en
particulier, puisqu’il y a une certaine insécurité quand
on se retrouve dans le noir total. Pour les citoyens, il est
tout de même difficile de s’y retrouver puisqu’il y a un
jeu de ping-pong entre les autorités communales et le
gestionnaire  de  réseau  ORES.  Dans  la  presse  du
14 janvier,  l’ORES  écarte  certaines  hypothèses  pour
expliquer  ces  pannes  à  répétition,  mais  n’avance pas,
pour autant, de pistes concrètes de solutions.

Quoi  qu’il  en soit,  il  semblerait  que la  vétusté  de
nombreux éclairages serait pointée du doigt, mais dans
les faits, rien ne bouge.

Monsieur le Ministre, êtes-vous au courant de cette
situation ?  Pouvez-vous  faire  le  point  sur  le  dossier ?
Avez-vous  identifié  les  causes  et  les  solutions  à
apporter ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
gestion de l’éclairage public en Wallonie est complexe
en raison du nombre important de points lumineux et

des  différentes  approches  de  gestion  selon  la
localisation.  Ainsi,  les  communes sont  chargées de la
gestion de l’éclairage sur les voiries communales ainsi
que  quelques  portions  de  voiries  régionales  en
collaboration  avec  le  gestionnaire  de  réseau  de
distribution.

Le  SPW  Mobilité  Infrastructure  assume  cette
responsabilité sur le réseau non structurant de la Région,
tandis  que  la  SOFICO  prend  en  charge  le  réseau
structurant de la Région, notamment en faisant appel au
prestataire LuWa du plan Lumière.

Dans  la  région  du  Centre,  mon  administration  ne
recense  pas  de  problème majeur  actuellement  sur  ses
propres installations. Elle déplore néanmoins plusieurs
réclamations sur l’éclairage en gestion communale dans
cette zone et transmet les demandes vers le gestionnaire
de  réseau  ORES.  L’éclairage  public  défectueux  que
vous  dénoncez  relève  en  effet  de  la  compétence
communale. ORES identifie le vieillissement du réseau
comme la principale cause de ces dysfonctionnements.

Je rappelle que le Gouvernement wallon, conscient
des  enjeux  –  notamment  de  sécurité  que  vous
mentionnez –, a modifié l’obligation de service public
relatif à l’éclairage public fin 2017, ouvrant ainsi la voie
à une généralisation de la technologie LED qui est la
plus performante.

Concrètement depuis 2020, ORES et Resa, les deux
principaux  gestionnaires  des  réseaux  de  distribution
d’électricité  en  Wallonie,  procèdent  au  remplacement
des  585 000 luminaires  publics  communaux  sur  une
période de dix ans pour ORES et six ans pour Resa. Les
villes et communes sont généralement bien conscientes
des  enjeux  économiques  et  sécuritaires  de  cette
modernisation  grâce  aux  contacts  réguliers  avec  leur
GRD.

Le Gouvernement wallon a déjà réalisé d’importants
efforts  pour  faciliter  cette  conversion,  encourager  le
changement  et  stimuler  les  économies  d’énergie.  Les
communes  qui  ont  anticipé  ces  changements  ont
rapidement bénéficié des retombées sur leurs budgets et
la performance de leur éclairage.

En  ce  qui  concerne  plus  spécifiquement  ORES,
l’inventaire  réalisé  début 2019  a  recensé  environ
450 000 points d’éclairage à rénover.  Le calendrier de
déploiement  est  planifié  de  manière  à  achever  le
renouvellement  d’ici  2030.  Il  est  donc  vivement
recommandé  à  ORES  d’accélérer  le  processus  de
renouvellement en LED dans cette zone. De même, les
communes en tant qu’actionnaire d’ORES doivent agir
au sein des conseils d’administration ou des assemblées
générales pour favoriser ces initiatives.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – En matière d’énergie, il n’est
pas  toujours  évident  de  s’y  retrouver  dans  les
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compétences des uns et des autres. On retournera vers
les  autorités  communales  pour  voir  ce  qui  bloque  au
niveau d’ORES et  l’on reviendra éventuellement  vers
vous.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES PANNES DU
SITE WEB WALLON D’HYDROLOGIE DURANT

LES PRÉALERTES DE CRUES AU DÉBUT DU
MOIS DE JANVIER 2024 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Schonbrodt à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  pannes  du  site  web  wallon
d’hydrologie durant les préalertes de crues au début du
mois de janvier 2024 ».

La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  il
s’agit  d’une  question  rapidement  abordée  lors  de  la
dernière séance plénière, mais je pense que cela vaut la
peine d’y revenir aujourd’hui et de vous laisser un peu
plus de temps pour vous exprimer.

Les 2 et 3 janvier derniers, notre Région a connu une
situation de préalerte de crues. Au milieu de cette crise,
les personnes concernées et les victimes des inondations
se sont posé beaucoup de questions, ce qui a eu pour
effet de faire planter le site internet de la Région. Le
besoin d’information avait été pointé du doigt et le site
de  la  Région  avait  été  amélioré.  M. le Ministre-
Président a parlé de 25 000 visites par jour sur le site.
On voit qu’il y avait un besoin d’information et que le
site n’a pas été à la hauteur.

En séance plénière, vous avez dit qu’il n’y avait pas
eu de conséquence à cette panne, si ce n’est l’inconfort
d’accéder au site puisque les services ont pu travailler
dans de bonnes conditions. Pourtant, c’est un point qui a
été beaucoup souligné par la Commission d’enquête sur
les inondations : le besoin d’information des victimes et
de l’abandon qu’elles ont vécu pendant les inondations.
C’est  d’ailleurs  le  premier  chapitre  des
recommandations.  Je  pense,  par  exemple,  à  la
recommandation n° 8 qui dit qu’il faut une information
compréhensible,  accessible  et  précise  pour  chacun
puisque  les  gens  veulent  connaître  le  risque  qui  les
concerne.

Vous  avez  développé  une  carte  interactive  qui
permet de voir son endroit précis sur le site de la Région
wallonne. Quand le site plante, si l’on fait une capture

d’écran et qu’on la publie sur le site, cela ne remplace
pas l’information dont les gens ont besoin. Vous avez
indiqué  que  le  soumissionnaire  allemand  avait  été
contacté  afin  de  réparer  le  site,  mais  cela  concerne
l’avenir.

Sur le moment même, je ne comprends pas pourquoi
il n’y a pas eu d’alternative mise en place. Je ne parle
pas  uniquement  des  captures  d’écran  qui  ont  été
publiées, mais d’une véritable information régulière sur
les  réseaux  sociaux  de  la  Région  wallonne  ou  des
communes  puisque,  apparemment,  la  communication
fonctionnait  toujours  bien  en  interne  et  avec  les
communes. Pourquoi ne pas avoir choisi une alternative
de ce type, en coordination avec le CORTEX ?

Il  faut  apprendre  des  erreurs  et  des  pannes  qui
existent.  Vous  avez  parlé  d’amélioration  du  site  à
l’avenir, ce qui est très bien. Si une telle panne revient,
quel  sera  le  plan  de  crise  pour  pallier  ce  problème
d’information ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
comprends tout à fait le désarroi de la population face à
la saturation du site  Hydrométrie  observée pendant  la
crue  de  ce  début  janvier 2024  en  raison  d’une  forte
fréquentation. Ces conditions ont été stressantes pour les
citoyens et les communes concernées, mais ce fâcheux
souci informatique n’a fort heureusement pas affecté la
gestion  de  crise  en  tant  que  telle  qui  a  parfaitement
fonctionné.

Le  SPW  est  conscient  de  l’importance  pour  les
citoyens et riverains des cours d’eau de bénéficier des
observations hydrologiques et met tous les moyens pour
y arriver. C’est l’objectif principal que doit rencontrer le
site Hydrométrie.

Je précise cependant que le site est géré par le SPW
Digital,  qui  n’est  pas  de  mon autorité,  pour  la  partie
informatique,  même  si  le  site  est  alimenté  par  le
SPW ARNE, dépendant de ma collègue, la ministre de
Tellier,  pour  la  partie  voies  non  navigables,  et  le
SPW Mobilité et Infrastructures de mon administration
pour la partie voies navigables

Comme je l’ai  dit,  la  cause de l’inaccessibilité  du
site  a  pu  être  identifiée  et  corrigée  par  les  services
informatiques  du  SPW Digital  et  avec  les  prestataires
externes.

Des  tests  sont  planifiés  prochainement  pour
s’assurer  que cela ne se reproduise plus,  ce qui  est  a
priori  établi.  Je  confirme que les  services  compétents
dans  les  communes  avaient  accès  aux  données
hydrologiques et que leur travail n’a pas été perturbé par
cette panne. Ils ont pu informer les autorités des services
de secours en temps utile et leur faire état de l’évolution
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de  la  situation  régulièrement  pendant  la  crue.  Des
alternatives  de  communication  ont  bien  été  mises  en
place.  En  urgence,  un  bulletin  simplifié  a  été  mis  à
disposition  sur  le  site  Wallonie.be  et  mis  à  jour
régulièrement sans difficulté d’accès.

Pour  l’avenir,  outre  la  consolidation  du  site
hydrométrie.wallonie.be  afin  d’éviter  la  saturation  en
cas  de  forte  affluence,  le  SPW  digital  prévoit  de
développer un accès spécifique et indépendant du site
public pour les gestionnaires de crise et les communes
courant 2024, ce qui permettra d’avoir un double accès
indépendant. En outre, l’envoi de bulletins réguliers est
également envisagé via les réseaux sociaux.  Avec ces
évolutions, nous nous assurons que les communes et les
gestionnaires de crise et les citoyens riverains de cours
d’eau  peuvent  obtenir  une  information  complète  sur
l’état des rivières en toute occasion.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Ministre,  de  me  donner  des  pistes  de
questions orales à poser à vos collègues. Cependant, je
voulais  effectivement  vous  entendre  sur  votre
compétence, car la recommandation 8 de la commission
d’enquête  dit :  « Veillez  à  ce  que  la  direction  du
SPW MI  adresse  une  recommandation,  une
communication  compréhensible,  signifiante  et
directement  exploitable ».  Or,  c’est  bien  dans  vos
compétences que c’est signé.

Vous  travaillez  en  bonne  intelligence  avec  vos
collègues, mais je parle vraiment de vos compétences
directes.  Je  me réjouis  que  l’on me dise  que l’on va
consolider  le  site,  car  c’est  évidemment  une  bonne
chose à prendre, mais la question est de savoir ce qui va
se passer en cas de nouveau bug. Un bug est en effet
toujours possible.

Je m’inquiète de votre réponse parce que sur le site,
il n’y avait que quatre lignes dans le message d’alerte,
dont la moitié disaient de ne pas s’inquiéter, et que pour
les services cela fonctionnait. Ma crainte est que vous
prenez  beaucoup  de  temps  pour  m’expliquer  que
l’essentiel est le travail des services qui, eux, peuvent y
avoir accès. C’est l’essentiel, mais ce n’est pas le tout.
Dans la commission d’enquête, on a vu à quel point il y
a eu un abandon des victimes des inondations et à quel
point on a peu pensé à informer la population.

Je crains que plus le temps passe, plus on aille dire
que l’essentiel reste que les services aient l’information,
et qu’on laisse un peu tomber finalement cet important
lien pour la population. Sur ce point, quand vous dites
« renforcer »,  quelle  est  l’alternative qui  sera  mise en
place ?

Le  point 9  concernait  les  bulletins.  Dans  ma
commune, il y en a eu un le 2 janvier et un le 4. On
n’est  pas  face à  une information heure par  heure qui
renseigne les gens sur ce qui se passe. Or, c’était cela le

besoin, c’était cela la demande et ce n’est pas ce qu’ils
ont eu le 2 et le 4 janvier. Ce n’est pas ce que j’entends
non plus dans vos propositions pour l’avenir.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR
« LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES AU SEIN

DE LA DIRECTION DES ROUTES DE
CHARLEROI DU SERVICE PUBLIC DE

WALLONIE MOBILITÉ ET
INFRASTRUCTURES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Sahli  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « les difficultés rencontrées au sein
de  la  Direction  des  routes  de  Charleroi  du  Service
public de Wallonie Mobilité et Infrastructures ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). – Monsieur le Ministre, la Direction
des routes de Charleroi gère de manière décentralisée et
coordonnée  avec  l’ensemble  des  autres  directions  les
réseaux routiers, autoroutiers et Ravel relevant de son
périmètre géographique.

Cependant,  il  nous  revient  que  des  problèmes ont
émergé au sein de cette direction de Charleroi qui doit
faire face, depuis quelque temps déjà, à une forte hausse
de cas de burn-out dans le chef du personnel ou encore
de rapports de travailleurs faisant état de leur mal-être.
Ces difficultés ont sans nul doute un impact négatif sur
les conditions et  l’ambiance de travail  au sein de ces
services.

Alors que des sorties hivernales et interventions sur
routes se font plus fréquentes eu égard aux conditions
climatiques de ces derniers jours, avez-vous, Monsieur
le Ministre, connaissance de telles difficultés au sein du
district de Charleroi ? Pouvez-vous nous faire le point
sur  la  situation  à  ce  propos,  plus  particulièrement  en
termes  d’impact  sur  le  personnel ?  Enfin,  des  pistes
sont-elles aujourd’hui étudiées et concertées, tant avec
les représentants des travailleurs que la direction, pour
apaiser  les  tensions  et  la  charge  importante  sur  les
travailleurs ?  Je  vous  remercie  par  avance  pour  vos
éléments de réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
Direction des routes de Charleroi du Service public de
Wallonie Mobilité et Infrastructures gère effectivement
de  manière  décentralisée  et  coordonnée  les  réseaux
routiers,  autoroutiers  et  les  RAVeL  relevant  de  son
territoire. Cette direction représente environ 150 agents

19 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 83 – Énergie – Lundi 22 janvier 2024



répartis  sur  différents  sites.  La  direction  basée  à
Charleroi  comprend trois  districts  routiers :  Charleroi,
Anderlues et Chimay, ainsi qu’un district autoroutier à
Marcinelle. Globalement, on ne constate pas de hausse
des cas de burn-out dans ces entités, contrairement à ce
qui vous aurait été rapporté.

Cependant, j’ai bien connaissance de difficultés à la
Régie  de  Charleroi,  où  une  dizaine  d’ouvriers  sont
présents.  Ces  problèmes  de  rapports  entre  les
travailleurs ont été constatés tant par la hiérarchie que
par  les  organisations  syndicales.  Le  SPW MI  a  donc
initié  une  enquête  psychosociale  sur  ce  site  en  vue
d’apporter un apaisement des tensions et de dégager des
recommandations  pour  le  bien-être  de  l’ensemble  des
travailleurs.  Je  serai  attentif  à  ce  que  ces
recommandations soient mises en œuvre. Il y a lieu de
préciser que cette régie est décentralisée par rapport au
District  de  Charleroi.  Cette  situation n’est  pas  idéale,
mais elle devrait s’améliorer dans un avenir proche par
la création d’un nouveau bâtiment regroupant les agents
administratifs et ouvriers sur le site de Marchienne-au-
Pont. Ce dossier est d’ailleurs repris dans le cadre du
Plan de relance.

Concernant  le  service d’hiver,  les  équipes prévues
pour  les  gardes  sont  bien  présentes  et  assurent  les
missions, comme cela a pu être le cas lors de l’épisode
neigeux de la semaine dernière. J’en profite d’ailleurs
pour  remercier  chaleureusement  toutes  les  équipes du
SPW Mobilité  et  Infrastructures  pour  leur  travail
indispensable pour la sécurité de tous lors de ce dernier
épisode de neige et de gel.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Ministre, pour votre précision : c’est bien à la Régie de
Charleroi  qu’il  y  a  un  certain  nombre  de  difficultés.
Vous me connaissez, je ne suis pas du genre à mettre de
l’huile  sur  le  feu.  J’ai  rencontré,  à  la  demande  de
certains  travailleurs,  quelques  représentants.
Manifestement,  le  service  Cohezio  va  intervenir  par
rapport à cette question. Néanmoins, un malaise clair est
identifié  au  sein  de  l’équipe.  C’est  pourquoi  je  me
réjouis qu’il y ait des tentatives de trouver des solutions
pour essayer  de ramener  de la  sérénité  au sein de ce
service.  On ne peut pas faire du bon travail  quand le
climat n’est pas bon.

Je sais que, sur les 12 collaborateurs de la Régie de
Charleroi, il n’y en a que quatre qui sont opérationnels
pour le moment. Certains sont en burn out, d’autres sont
transférés dans d’autres régies. Je vous fais confiance,
Monsieur  le  Ministre,  pour  que  vos  services  puissent
trouver des solutions rapidement.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA RÉFORME DES
PORTS AUTONOMES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la réforme des ports autonomes ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,
concernant la réforme des ports autonomes, j’aimerais,
par cette question, faire un suivi. En septembre dernier,
je  vous  interrogeais  sur  cette  réforme  des  ports
autonomes wallons et sur les différentes étapes encore à
réaliser  pour  permettre  de  finaliser  le  renouvellement
des  contrats  de  gestion  de  ces  indispensables  acteurs
économiques wallons.

À cette occasion, vous faisiez part de l’état des lieux
général de la situation et précisiez que, compte tenu du
nombre  encore  important  de  divergences  entre  les
différentes parties prenantes, « la volonté a été de mettre
en  place  une  nouvelle  méthode  de  travail ».  Le  texte
développé par votre administration devait  faire l’objet
d’une ultime phase de concertation avant la présentation
au Gouvernement wallon avant la fin 2023.

Pour  rappel,  l’enjeu  réside  dans  la  capacité  à
pérenniser  les  synergies  entre  les  différents  ports
wallons,  tout  en  respectant  leur  singularité,  en
maintenant suffisamment d’autonomie à chacun d’entre
eux et  en favorisant  le  dialogue avec l’administration
sans pour autant traduire une forme d’équilibre précaire.

Monsieur  le  Ministre,  le  texte  finalisé  par  votre
administration a-t-il pu faire l’objet d’une dernière étape
de  concertation ?  Si  oui,  comment  analysez-vous  les
remarques formulées par les différents acteurs ?

Au  regard  des  ordres  du  jour  des  réunions  du
Gouvernement  wallon,  confirmez-vous  que  la  version
finale, qui n’a pas encore été présentée au Conseil des
ministres,  va  l’être ?  Sur  base  de  ce  que  vous  aviez
indiqué,  j’imagine  qu’elle  devrait  l’être.  Dans
l’affirmative,  selon quel timing ? Comment ce dossier
évoluera-t-il en 2024 ?

Enfin, compte tenu des dynamiques développées par
les ports, la Wallonie et les pouvoirs locaux, quel bilan
tirez-vous des initiatives développées pour favoriser le
développement  d’un  écosystème  multimodal ?
Enregistrez-vous  une  hausse  de  participation  des
entreprises locales à utiliser les services proposés par les
ports autonomes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 83 – Énergie – Lundi 22 janvier 2024 20



M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
concernant la réforme des ports autonomes, j’ai déjà eu
l’occasion de l’évoquer, le processus de renouvellement
des contrats de gestion a mobilisé les énergies tant des
ports que de mon cabinet et de l’administration durant
l’année 2023. Après plusieurs phases de concertation et
de réflexion entre les différentes parties,  il  est  apparu
nécessaire que le dialogue puisse repartir sur des bases
solides  en  arrêtant  les  points  de  convergence  et  en
évacuant les questions de la résolution qui s’impose par
la seule application conforme de la réglementation.

C’est  pourquoi j’ai  demandé à mon administration
en  juin 2023  d’élaborer  une  nouvelle  proposition  de
contrat de gestion. Le nouveau texte a été finalisé fin
octobre 2023 et avait pour ambition de faire converger
plusieurs années de discussions dans un sens conforme
aux lignes directrices tracées par le Gouvernement dans
sa  note  d’orientation  de  2021,  tout  en  respectant
scrupuleusement  l’ensemble  de  la  réglementation
régionale et européenne applicable.

Dans un esprit de dialogue, ce texte a tenu compte
des  préoccupations  soulevées  par  les  ports  et  des
remarques  formulées  sur  la  première  proposition  de
contrat de mai 2022.

Par  ailleurs,  un  soin  particulier  a  été  consacré  à
l’amélioration de la lisibilité et de la structure du texte.
Ainsi, le 27 octobre 2023, le projet de contrat de gestion
a été envoyé aux ports. À cette fin, la cellule portuaire
du  Service  public  de  Wallonie  a  été  mandatée  pour
organiser une réunion plénière de présentation en début
d’année 2024. À l’issue de cette plénière, il s’ensuivra
des réunions bilatérales de concertation.

Pour les raisons que je viens d’évoquer, ce point n’a
donc  pas  encore  été  inscrit  à  l’ordre  du  jour  du
Gouvernement wallon.

Pour  finir,  j’en  viens  à  la  question  spécifique
concernant  le  développement  d’un  écosystème
multimodal et au recours aux services portuaires par les
entreprises  locales.  Actuellement,  la  dynamique
développée entre les différents acteurs actifs concernés
par  l’établissement  du système multimodal  donne des
résultats  grâce  notamment  au  développement  de
nouvelles  infrastructures  portuaires  et  à  la
modernisation de celles déjà existantes.

Je tiens à souligner le rôle prépondérant qu’exerce la
cellule  Mobilité  et  Infrastructures  du  SPW  dans  le
développement  de  ces  infrastructures.  Ainsi,  plusieurs
projets ont abouti ou sont sur le point d’aboutir, comme
l’inauguration  prochaine  de  la  nouvelle  extension  du
terminal  à  conteneurs  de  Liège  Trilogiport  ou
l’agrandissement du port de Hermalle-sous-Huy.

Ces  deux  projets  témoignent  du  succès  de  la
collaboration entre ces différents acteurs tant au niveau
local, régional que fédéral.

Enfin,  concernant  la  hausse  de  participation  des
entreprises locales à utiliser les services proposés par les
ports, l’analyse statistique de la participation déterminée
par  les  ports  eux-mêmes,  les  différents  ports  wallons
n’ont pas encore publié ces chiffres. Malheureusement,
je  ne  peux pas  m’avancer  sur  ce  point.  Nous devons
attendre la publication des données de fréquentation de
tous les ports  pour tirer  une conclusion globale de la
situation des ports autonomes wallons.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour les éléments de réponse que vous avez bien voulu
partager.

Je souligne, comme je l’ai fait les fois précédentes,
votre  investissement  dans ce dossier.  Mais  je  regrette
deux  choses :  la  première,  je  vous  ai  demandé  un
échéancier sur les mois à venir, mais celui-ci n’apparaît
pas clairement. Cela traduit peut-être un certain nombre
de difficultés. La nouvelle méthode que vous avez voulu
indiquer n’est peut-être pas totalement satisfaisante.

La  deuxième  concerne  l’analyse  statistique  de  la
participation  des  entreprises.  Si  à  l’échelle  wallonne
vous n’avez pas d’indicateurs, à l’échelle plus locale –
j’en prends pour preuve la conférence de presse qui a
été tenue par le PACO, le Port autonome du Centre et de
l’Ouest en décembre dernier –, on met la focale sur ce
développement d’écosystèmes.

Là, il y a déjà des moyens qui sont développés par
certains ports, peut-être par tous les ports, pour faire en
sorte que cet écosystème puisse se développer.

Il serait donc important aussi que dans ce nouveau
contrat  de gestion, le pouvoir public qu’est  la Région
wallonne puisse clairement indiquer le  type d’incitant
qu’elle  peut  prévoir  spécifiquement  pour  ce  type  de
développement.

Je  dirais  aussi  que  dans  la  méthode,  Monsieur  le
Ministre,  ce  qui  est  surtout  important  c’est  de savoir,
puisque  l’on  parle  de  ports  autonomes,  que  cette
autonomie est garantie.

M. le Président.  –  Je  vous  invite  à  conclure,
Monsieur Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – J’en termine, mais le sujet est
important.

J’imagine mal que ce soit une décentralisation d’une
administration  du  SPW.  C’est  vraiment  le
développement autonome en lien avec le territoire qui
est particulièrement important. J’espère donc que vous
aboutirez prochainement sur ce point.

(M. Douette,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)
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INTERPELLATION DE M. SCHONBRODT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES AIDES AU
SITE D’AGC DE MOUSTIER-SUR-SAMBRE ET

LES GARANTIES D’EMPLOIS LIÉS À CES
AIDES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Schonbrodt à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  aides  au  site  d’AGC  de
Moustier-sur-Sambre  et  les  garanties  d’emplois  liés  à
ces aides ».

La parole est à M. Schonbrodt pour développer son
interpellation.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le Ministre, les
travailleurs de l’usine AGC à Moustier-Sur-Sambre sont
inquiets.

Juste avant les fêtes de fin d’année, la direction leur
a  annoncé  qu’elle  compte  fermer  anticipativement  un
des trois fours de production. Chez AGC Moustier, on
fabrique du verre plat. Trois chaînes, trois fours tournent
en continu.

C’est un secteur d’avenir, un secteur stratégique. Le
verre  qui  est  utilisé  par  exemple  pour  l’isolation,  et
cetera. Ici, on leur annonçait qu’un four sur trois serait
fermé anticipativement  pour  être  rénové ;  la  direction
expliquant  qu’il  y  aurait  trop de verre  sur  le  marché.
Cette fermeture servirait d’une certaine façon à réguler
sa production.

La crainte des travailleurs – certainement celle des
150 travailleurs  directement  liés  à  ce  four  –  est  de
connaître un chômage ou des périodes de chômage.

Les  deux  syndicats,  la  FGTB  et  la  CSC  se  sont
entretenus avec la direction locale de l’entreprise, c’était
le 11 janvier dernier, mais malheureusement, elles n’ont
eu  de  bonnes  réponses  sur  rien.  Ils  n’ont  pas  eu  de
réponse sur le fait de savoir s’il y aurait du chômage,
même  tournant,  ou  de  baisse  de  revenus  pour  les
travailleurs du site.

Je dois dire qu’il y a une autre inquiétude qui existe.
Il  y  a  l’inquiétude  concrète :  que  va-t-il  se  passer
jusqu’au  redémarrage ?  Ou  pire  encore,  cela  va-t-il
redémarrer ? Et là, je trouve que c’est inquiétant aussi
pour nous, dans un secteur stratégique d’avenir, de se
poser  cette  question.  Une  date  a  été  articulée  en
avril 2025, mais il n’y a en fait aucune garantie que les
rénovations du four vont réellement être faites et que ce
four redémarrera tout court. Je pense qu’il faut entendre
les travailleurs qui disent qu’il y a une différence avec le
chômage que l’on a pu connaître dans le covid, car le
covid leur est tombé dessus. Ici, on est face aux choix
de gestion d’une entreprise.

Je sais que les syndicats vont rencontrer la direction
nationale,  ce  sera  demain,  pour  poser  les  mêmes
questions, en espérant effectivement avoir des réponses.
Cependant,  de  notre  côté,  Monsieur  le  Ministre,  au
niveau de la région, trois fours qui tournent en continu à
1 550 degrés, cela consomme de l’énergie.

Dans le cadre de vos compétences, quelles aides ont-
elles  été  données  à  AGC ?  AGC  a-t-il  bénéficié  des
accords  de  branche ?  Comme  je  le  disais,  c’est
beaucoup d’énergie. Comment se passe le soutien de la
Région à cette entreprise ?

Ce  cas  que  nous  sommes  en  train  de  vivre
aujourd’hui chez AGC Moustier repose la question des
aides. On peut tout à fait entendre que l’on octroie des
aides,  mais  quelles  sont  les  conditionnalités  qui  sont
mises à l’octroi de cette aide pour garantir l’emploi tout
court et un emploi de qualité ? Ne serait-il pas temps,
Monsieur le Ministre, de légiférer dans le sens de mettre
des obligations de maintien de qualité de l’emploi, des
obligations sociales autour des aides dont nous parlons ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
suis,  comme  vous,  inquiet  de  l’annonce  de  l’arrêt
anticipé  d’un  four  chez  AGC  Moustier.  Un  arrêt
programmé pour maintenance est en général une bonne
nouvelle puisque cela signifie que l’entreprise a investi
dans l’avenir de son outil et donc dans la pérennité des
emplois qui l’entourent. Vu les conditions économiques,
l’entreprise se pose, en effet, aujourd’hui la question du
redémarrage  de  ce  four  et  de  la  pertinence  de  la
maintenance initialement programmée.

Le  secteur  verrier,  surtout  le  float,  comme  à
Moustier,  est  effectivement  fortement  dépendant  du
secteur  de  la  construction  et  de  la  compétitivité
internationale qui, malgré tous les défis et perspectives
de la rénovation énergétique des bâtiments, souffrent ces
derniers temps, probablement en lien avec la hausse des
taux d’intérêt et avec l’inflation. Cette situation est en
effet inquiétante. J’espère qu’elle n’est que passagère.

Vous demandez le détail des aides reçues par AGC
Moustier ces dernières années et je vous confirme que le
site participe bien aux accords de branche et bénéficie
donc  de  réductions  sur  sa  facture  d’électricité  en
contrepartie de réduction de son empreinte carbone et de
son intensité énergétique.

Ainsi que je l’ai déjà signalé à plusieurs reprises, la
convention signée fin 2013 pour les accords de branche
comprend une clause de confidentialité sur les données
individuelles  qui  ne  me  permet  pas  de  vous
communiquer  les  données  que  vous  demandez.  Votre
souhait  d’un lien  entre  soutien  régional  et  emploi  est
bien sûr louable, mais ne s’applique pas aux accords de
branche.
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Je me permets en outre de rappeler que l’Économie
et l’Emploi ne sont bien sûr pas dans mes compétences,
au  contraire  du  Climat  et  de  l’Énergie.  La  nouvelle
génération  d’accords,  les  conventions  carbone  qui
démarrent  cette  année  n’établissent  pas  non  plus  de
conditionnalité directe entre emploi et soutien, puisque
l’objectif poursuivi est la décarbonation, mais elle inclut
dans sa gouvernance l’ouverture du comité stratégique
aux représentants des travailleurs, ce qui doit permettre
une  meilleure  compréhension  et  prise  en  compte  des
enjeux de part et d’autre. Je l’espère vivement.

En ce qui concerne l’avenir de ce four à Moustier-
sur-Sambre, je ne manquerai pas de suivre la situation
avec  intérêt  et  attention,  certainement  comme  mes
collègues du Gouvernement, à terme, et ce, malgré la
variabilité des marchés. Les perspectives pour le secteur
de  la  construction  sont  positives ;  je  plaide,  comme
vous, pour le maintien de l’emploi dans cette entreprise.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  L’attention
systématiquement portée à la non-transparence sur ces
aides pose problème. Une entreprise comme AGC, au
niveau mondial, ce sont 140 millions d’euros en 2022.
Ce  sont  des  informations  dont  on  a  besoin  pour
comprendre  la  situation  dans  laquelle  on  est  et  pour
savoir s’il est légitime de la part d’une telle entreprise
de mettre des gens à l’arrêt de travail alors que l’on est
dans une telle situation. Je ne le pense pas.  Ce serait
impensable  quand  on  est  face  à  autant  de  bénéfices.
Pour  que  les  travailleurs  de  l’entreprise  comprennent
bien la situation dans laquelle ils sont, il est important
qu’ils  puissent  savoir  ce  que  la  Région  wallonne
mobilise  comme argent  public  –  le  nôtre  et  le  leur  –
pour soutenir cette entreprise. J’ai du mal avec cela.

Quand vous dites que notre volonté de conditionner
ces aides est louable, mais qu’elle ne sera pas réalisée
dans  les  accords  de  branche  ou  des  conventions
carbone,  c’est  votre choix.  Ce n’est  pas la  nature qui
impose que les conventions carbone soient comme ceci
ou comme cela. C’est d’ailleurs dans le décret qui est
passé  ici  sur  les  conventions  carbone  puisque  son
article 4  dit :  « Le  présent  décret  a  pour  objectif  la
transition  juste  et  socialement  équitable ».  Là,  vous
parlez de l’importance du maintien de la production. On
vous  a  interrogé  à  l’époque  pour  connaître  l’aspect
socialement responsable ? Je vous entends, en tant que
ministre écologiste, dire qu’il faut une transition juste et
sociale.  OK,  mais  où  se  concrétise-t-elle ?  Vous  avez
dit : « Ce sera dans les arrêtés ». L’arrêté sort, et vous
nous dites : « Non, ce n’est pas dans l’arrêté. Je ne ferai
pas  de  conditionnalité ».  Comment  pouvez-vous
défendre  une  transition  socialement  juste  si  vous  ne
prenez  aucune  mesure  pour  qu’elle  soit  socialement
juste ?

J’entends  que  vous  n’êtes  pas  responsable  de
l’économie ou que sais-je, mais vous êtes responsable

de l’énergie ; énergie qui devient une pompe à fric pour
certaines  entreprises  en  termes  d’aides  publiques,
notamment sur les accords de branche. S’il n’y a aucune
contrepartie, le fait de dire que l’on fait une transition
juste et socialement responsable fait pschit et c’est du
blabla. Ce n’est pas le cas !

Aujourd’hui,  il  y  a  une  crainte  des  travailleurs
d’AGC. Il faut pouvoir y répondre, prendre des mesures
et  constater  que cette  transition n’est  pas  socialement
juste.  Monsieur  le  Ministre,  j’espère  que  vous  allez
enfin prendre des  mesures  dans ce sens.  En tout  cas,
c’est pour cela que nous allons déposer une motion.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Schonbrodt.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Schonbrodt
(Doc. 1577  (2023-2024)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple, par MM. Bierin, Douette et Lomba (Doc. 1578
(2023-2024) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’ÉTAT
D’AVANCEMENT DE LA PROCÉDURE D’ENVOI
DU PLAN NATIONAL ÉNERGIE-CLIMAT À LA

COMMISSION EUROPÉENNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Crucke à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l’état  d’avancement  de  la
procédure d’envoi du plan national Énergie-Climat à la
Commission européenne ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je veux revenir à un débat que nous avons déjà eu en
novembre dernier et qui s’est prolongé dans le cadre du
débat  budgétaire  sur  le  fameux  PNEC  et  les
conséquences  d’une  version  définitive  qui  serait
adressée à l’Europe.

Pour  rappel,  le  PNEC  devait  être  déposé  en
juin 2023. Vous me disiez, en novembre, que l’Europe
pourrait – je le mets au conditionnel, mais ce sont vos
termes – enclencher une procédure d’infraction et qu’il
y avait un risque de condamnation par la Cour de justice
de l’Union européenne.

En ce début d’année – cela avance vite puisque nous
sommes presque à la fin du mois de janvier –, où en est-
on dans la procédure d’envoi définitive du PNEC ? Où
en sont les discussions entre Régions et Fédéral ? Est-on
toujours  dans  un  blocage  qui  ne  permettrait  pas  de
finaliser ce PNEC et de l’envoyer à la Commission ?
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En ce qui concerne les conséquences, a été évoqué le
risque du paiement d’une facture de 1 milliard d’euros
si la Commission enclenche la procédure d’infraction.
A-t-on  des  renseignements  par  rapport  à  cela
aujourd’hui ?

Lors  du  CODECO  du  22 novembre,  un  premier
accord partiel est intervenu. Pouvez-nous en dire un peu
plus  sur  cet  accord  partiel  et  surtout  sur  les  étapes
suivantes ? Le point va-t-il être réinscrit ? Était-il prévu
de le réinscrire au CODECO ?

Enfin,  pour tenter  de sortir  de cela et  trouver une
solution…  Je  lisais  récemment  ce  que,  sur  le  plan
politique  de  votre  parti,  vous  appelez  le  Conseil  de
fédération des partis écologistes du nord et du sud, que
tant chez Ecolo que Groen il y avait une aspiration à un
fédéralisme  collaboratif  qui  permettrait  au  Fédéral
d’avoir le dernier mot en cas de blocage intrabelge. Or,
ici,  on  a  trois  ministres  Ecolo  et  Groen  qui  sont
impliqués.

Sur la formule que vous avancez, je peux vous dire
que je la partage. Cette sensibilité et cette solution se
retrouvent  d’ailleurs dans le  programme des Engagés.
Est-il possible de les appliquer d’ores et déjà ? Est-ce
une  porte  de  sortie  à  la  fois  honorable,  et  surtout
efficace  et  efficiente ?  Si  c’est  le  cas,  comment
l’enclencher ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
vous rassure tout de suite,  le PNEC a bel et  bien été
envoyé à la Commission européenne dans la foulée du
CODECO. La Commission européenne n’a dès lors pas
enclenché  la  procédure  d’infraction.  L’accord  adopté
dans le cadre du CODECO reconnaît que les différentes
entités doivent avancer dans leurs propres objectifs et
que,  si  elles  n’y  parviennent  pas,  un  mécanisme  de
coresponsabilisation des entités concernées et en partie
du Fédéral pourrait être prévu.

Le Fédéral, en tout cas, confirme ses engagements
propres,  notamment  sur  les  25 millions  de  tonnes  de
CO2 équivalentes  en  termes  d’actions  spécifiques
d’ici 2030.  Une  orientation  est  également  donnée  en
termes de transition juste au futur moyen de l’ETS BRT,
donc le deuxième ETS à venir dans quelques années.

Ce  sont  des  éléments  importants,  mais  qui  ne
représentent qu’une étape, puisqu’ils ne permettent pas
à eux seuls de rédiger le projet d’accord de coopération.
Un premier retour de la Commission européenne sur le
projet du PNEC a été reçu et les administrations sont en
train de l’analyser. Il est un peu tôt à ce stade pour vous
faire  part  de  leurs  conclusions  à  ce  sujet,  mais  je  ne
doute pas que vous aurez l’occasion d’autres questions,
lors  d’une  prochaine  séance  de  commission,  pour
revenir sur ces éléments.

Les discussions se sont poursuivies dans la foulée du
CODECO  pour  identifier  les  points  de  convergence
possibles  entre  les  entités  pour  les  différents
mécanismes qui  doivent  faire  l’objet  d’un accord.  En
fonction de l’état  d’avancement  des  discussions,  nous
verrons  s’il  est  nécessaire  de  représenter  le  point  au
CODECO.

Enfin, les structures existantes, dont la Commission
nationale  Climat,  permettent  de  mettre  en  œuvre  un
fédéralisme coopératif. Toutefois, lorsqu’une entité, en
l’occurrence la Région flamande, s’impose des objectifs
trop faibles,  il  devient  difficile  de travailler  ensemble
par rapport à des objectifs qui ont été fixés. Il est sûr
que ces questions reviendront lors de la constitution des
futurs  gouvernements,  notamment  en  lien  avec  les
discussions autour des réformes institutionnelles.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. le Ministre pour sa réponse. Je savais que le PNEC
avait  été  envoyé ;  c’est  bien  pour  cela  que  j’ai  parlé
d’un PNEC partiel qui a été envoyé, parce que l’on n’est
pas dans un PNEC agrégé. On en a discuté ensemble, on
est en fait dans des plans qui ont été chacun envoyés.
On n’a pas fait une synthèse de ceux-ci, mais on les a
additionnés. J’imagine donc, mais je reste très prudent,
ce que l’Europe aura pu amener comme réflexions et
comme observations.

Vous confirmez qu’il  y a  eu un premier retour,  je
peux  comprendre  qu’il  doit  y  avoir  une  analyse  des
administrations à cet égard. Vous me poussez à revenir
vers vous par une question orale, je vais le faire parce
que c’est important de savoir, à un moment donné, ce
que l’Europe a dit et ce que l’administration a comme
analyse, puis ce que le ministre en pense également. Je
crois  qu’il  faudra  que  l’on  revienne  rapidement  vers
vous.

Peut-être  que  c’eut  été  intéressant  que  vous  me
précisiez  le  délai  vers  lequel  vous  estimez.
L’administration peut terminer son travail pour éviter de
poser des questions, où j’ai d’ailleurs la même réponse.

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

Je prends acte que ce sont deux commissions et je
laisse ce temps nécessaire.

Eu  égard  à  cela,  il  y  aura  ou  pas,  je  peux  aussi
l’entendre, un retour vers le CODECO.

Enfin,  je  ne  vais  pas  vous  dire  que  le  blocage
provient de Bruxelles, de la Wallonie ou du Fédéral. On
sait  effectivement  qu’il  y  a  un  blocage  clairement
identifié  en  Flandre.  Je  peux  aussi  entendre  que  ce
fédéralisme  de  collaboration  –  ou  collaboratif,  pour
employer  l’adjectif  –  devra  être  interprété  ou,  si  pas
interprété,  devra  faire  l’objet  des  débats  lors  de
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l’installation du prochain Gouvernement. Je vous ai dit
que je partageais ce point de vue également.

On ne peut pas, sur des matières aussi importantes
que celles-là, continuer à travailler de la sorte. J’espère
donc  qu’il  pourra  y  avoir  alors,  pas  pour  cette
législature, mais pour la suivante, une réelle avancée en
la  matière.  En  tout  cas,  je  la  soutiendrai  de  cette
manière-là aussi.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES MESURES
TRANSITOIRES PRÉVUES DANS LA RÉVISION

DU CADRE DE RÉFÉRENCE EN MATIÈRE
D’ÉNERGIE ÉOLIENNE »

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« L’ABSENCE DE CADRE DE RÉFÉRENCE
POUR LES PRODUCTEURS D’ÉNERGIE

RENOUVELABLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- M. Janssen, sur « les mesures transitoires prévues
dans la révision du cadre de référence en matière
d’énergie éolienne » ;

- M. Lomba, sur « l’absence de cadre de référence
pour les producteurs d’énergie renouvelable ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Monsieur le Ministre,  la  pax
eolienica II prévoit de réviser le cadre de référence de
l’éolien. Vous précisiez il y a quelque temps que, dans
un souci de prévisibilité pour le secteur et de sécurité
juridique des projets, vous comptiez proposer que cette
entrée en vigueur ne soit pas immédiate afin de laisser le
temps  aux  administrations  et  aux  porteurs  de  projets
d’appréhender  le  nouveau  texte  et,  le  cas  échéant,
d’adapter  les  projets  afin  de  s’y  conformer,  tout  en
fixant cependant un délai de mise en œuvre.

S’il est en effet nécessaire de laisser du temps aux
administrations  et  aux  entreprises  de  s’adapter,
comment  cette  période  transitoire  est-elle  prévue,
Monsieur le Ministre ? Quel est le cadre et quelles sont
les  mesures  transitoires  prévues  pour  que  les  acteurs
puissent  basculer  sereinement  entre  les  systèmes ?
Pourriez-vous  présenter  le  calendrier  arrêté ?  Plus
particulièrement, les projets actifs dans l’ancien système
pourront-ils passer dans le nouveau cadre de soutien ?

Le  système  de  soutien  mis  en  place  visant  à
encourager  les  investissements  pour  la  transition  vers
des  sources  d’énergie  plus  propres  est  basé  sur  une

formule  qui  contient  le  fameux  facteur  rhô.  Vu  la
volatilité des prix ces dernières années, et comme cela a
été  évoqué  dans  l’analyse  de  la  CWaPE  de
septembre 2022, prévoyez-vous une modification de la
formule contenant le facteur rhô ? De même, envisagez-
vous  d’abandonner  le  prix  sur  index  comme base  du
calcul ?

M. le Président. – La parole est à M. Lomba pour
poser sa question.

M. Lomba (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a
environ un mois, je vous interrogeais sur l’adoption du
nouveau cadre dont on vient de parler, soit le cadre de
référence. Son adoption est importante, car celui adopté
en 2013 est désuet et les indications qui y sont reprises
empêchent le remplacement des parcs par des éoliennes
de  nouvelle  génération,  qui  permettraient  de  produire
plus d’énergie. Cette situation est problématique dans la
mesure où nous devons accélérer nos efforts en termes
de  production  d’énergie  verte.  Actuellement,  les
bureaux d’études et les fonctionnaires se basent toujours
sur le cadre qui avait été adopté en 2013. L’adoption de
ce  cadre  figurait  à  l’ordre  du  jour  du  Conseil  des
ministres du Gouvernement du 20 décembre, mais il n’a
visiblement  pas  été  adopté.  Quand  celui-ci  sera-t-il
adopté ?

Le Gouvernement est saisi ce 18 janvier d’un projet
de circulaire relatif au cadre de référence éolien. Quel
en est son contenu ? A-t-il été adopté ? Que se passe-t-il
concrètement  aujourd’hui  quand  un  producteur  veut
déposer  un  projet ?  Pouvez-vous  faire  le  point  sur  la
situation, sur ce qu’il en est et sur l’éventuelle période
transitoire  qui  adviendrait,  même  si  le  cadre  était
adopté, pour que l’on puisse se saisir de son contenu ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
une  révision  du  cadre  de  référence  s’impose  en  effet
pour faciliter le développement éolien et l’atteinte des
objectifs,  mais  surtout  pour  prendre  en  compte  les
nouvelles  technologies  disponibles,  à  savoir  des
éoliennes plus puissantes, moins bruyantes, et cetera. Le
projet  de  circulaire  du  Gouvernement  portant  le
nouveau cadre  de  référence  éolien  a  fait  l’objet  d’un
travail préparatoire important, tant sur le plan technique
que sur la prise en compte des nombreuses évolutions et
du secteur.

L’objectif  est  de  réviser  le  document  afin  qu’il
remplisse, entre autres, les missions suivantes :

- accélérer  le  développement  éolien  en  Wallonie,
notamment  en  encourageant  le  repowering  des
parcs existants ;

- renforcer la sécurité juridique des permis éoliens.

J’ai  bon espoir  que le  Gouvernement  se  prononce
dans les jours qui viennent – vous l’avez dit :  c’est à

25 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 83 – Énergie – Lundi 22 janvier 2024



l’ordre du jour du Gouvernement cette semaine – sur le
projet  de  circulaire  relative  au  nouveau  cadre  de
référence  éolien.  Pour  plus  d’information  sur  la
procédure de dépôt de permis, je vous invite à contacter
mes collègues, la ministre Tellier et le ministre Borsus,
qui  sont  ensemble  compétents  en  matière  de  permis
éoliens. Effectivement, dans l’attente de cette nouvelle
réglementation,  les permis sont  envisagés sur base de
l’existant.

Je vous informais mi-décembre du fait que, dans un
souci  de  prévisibilité  pour  le  secteur  et  de  sécurité
juridique  des  projets,  je  compte  proposer  que
l’application de ce nouveau cadre ne soit pas immédiate,
afin  de laisser  aux administrations et  aux porteurs  de
projets un temps adéquat pour appréhender le nouveau
texte. L’entrée en vigueur sera donc fixée dans un délai
rapproché de quelques mois, notamment pour permettre
aux porteurs  de  projets,  le  cas  échéant,  de  compléter
leurs  dossiers  de  demandes  en  fonction.  Le  cadre  de
référence étant une circulaire à valeur indicative émise
par  le  Gouvernement  à  destination  des  fonctionnaires
techniques et  délégués,  il  n’est  pas  prévu de mesures
transitoires  particulières.  À  la  date  de  son  entrée  en
vigueur,  la  nouvelle  circulaire  constituera  le  cadre  de
référence éolien.

Enfin, le facteur rhô continuera à être calculé pour
les anciennes installations. Pour les nouvelles, un kEco
recalculé chaque année sera déterminé de façon à ne pas
pénaliser les installations qui débuteraient leur période
de  production  au  moment  où  les  prix  de  l’électricité
étaient élevés et où le facteur k a été fixé à zéro. Il a
fallu  prévoir  ce  cas  spécifique.  De  cette  façon,  ces
installations pourront bénéficier de certificats verts si les
prix de l’électricité baissent. La baisse de calcul se fera
sur la base du prix Endex de l’électricité.

Ce sujet  ayant été bien instruit  et  préparé,  il  nous
reste  maintenant  l’étape  décisionnaire  au  niveau  du
Gouvernement,  mais  j’espère  bien  que  cette  décision
pourra être prise très rapidement.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces éléments de réponse.

Je suivrai avec attention les éléments décisionnaires
que vous avez évoqués, qui devraient intervenir dans les
prochains  jours  et  qui  permettront  de  continuer  à
accélérer le développement de l’éolien en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS).  –  Je  vous remercie,  Monsieur  le
Ministre,  d’avoir  confirmé  la  nécessité  de  revoir  le
cadre  le  plus  rapidement  possible  –  et  peut-être  cette
semaine  encore,  si  j’ai  bien  compris  –  au  niveau  du
Gouvernement.

Je ne manquerai pas d’aller vers les ministres Borsus
et Tellier pour voir comment les choses vont se mettre
en place par rapport aux procédures telles qu’elles sont
conduites pour l’instant.

J’entends qu’il s’agira d’une feuille de route pour les
fonctionnaires  techniques  afin  de  gérer  l’octroi  des
permis en la matière. On reviendra vers vous au fur et à
mesure de l’évolution du dossier.

(M. Lomba,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA CELLULE DE
COORDINATION POUR LA TRANSITION

ÉNERGÉTIQUE DES RÉSEAUX
ÉLECTRIQUES »

QUESTION ORALE DE M. DOUETTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’ÉTAT DES LIEUX
DE LA COORDINATION DANS LE CADRE DE

LA CELLULE POUR LA TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE DES RÉSEAUX

ÉLECTRIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- M. Crucke, sur « la cellule de coordination pour
la  transition  énergétique  des  réseaux
électriques » ;

- M. Douette,  sur  « l’état  des  lieux  de  la
coordination dans le cadre de la cellule pour la
transition énergétique des réseaux électriques ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
en septembre 2023, le Gouvernement décidait de mettre
en  place  la  cellule  de  coordination  pour  la  transition
énergétique  des  réseaux  électriques  et  confiait  la
coordination  de  l’institution  à  Jean-Pierre  Hansen,
l’ancien  administrateur  délégué  et  président
d’Electrabel.

Un délai de travail de 18 mois a été prévu. Au tiers
du  mandat  confié,  pouvez-vous  faire  le  point  sur
l’évolution et les acquis engrangés ?

Il était prévu que le coordinateur fasse régulièrement
un rapportage au Gouvernement et précise les mesures à
adopter.  Quel  est  le  contenu  des  rapports  provisoires
adressés au Gouvernement ?  Quelles sont  les mesures
entreprises à la suite du dépôt de ces rapports ?
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Les quatre groupes de travail qui devaient structurer
les  travaux  se  sont-ils  réunis ?  À  quelle  fréquence ?
Pouvons-nous considérer qu’il y a là aussi une évolution
dans les suggestions qui seraient avancées ?

Je  me  suis  laissé  dire  que  certaines  difficultés
avaient  été soulevées par le  coordinateur,  qui  n’aurait
pas encore reçu de réponse du Gouvernement. Quelles
sont ces difficultés ? Quelle réponse y apportez-vous ?

M. le Président. – La parole est à M. Douette pour
poser sa question.

M. Douette (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez  annoncé,  en  septembre 2023,  la  mise  en  place
d’une  cellule  de  coordination  pour  la  transition
énergétique des réseaux électriques. Cette coordination
est  nécessaire  compte  tenu  du  nombre  de  parties
prenantes dans cette transition.

L’objectif annoncé de la cellule est de renforcer et de
coordonner  la  réponse  régionale  à  la  nécessaire
transition  des  réseaux  de  distribution  et  de  transport
d’électricité.  Elle  doit  permettre  de  structurer  le
dialogue  entre  les  acteurs  et  d’opérationnaliser  les
mesures  nécessaires  à  l’élévation  de  l’efficience  du
réseau électrique wallon.

Quel bilan pouvez-vous tirer des premières réunions
qui ont eu lieu ? Pouvez-vous nous donner un retour sur
ces premiers mois de fonctionnement de la cellule ?

M. Jean-Pierre  Hansen  devait  être  désigné
coordinateur  de  cette  cellule.  Il  avait  pour  première
mission d’établir un état des lieux précis de la situation
avec  toutes  les  parties  prenantes  pour  fin 2023.  Je
suppose que ce rapport  est  fait.  Peut-on en avoir  une
copie ou les premiers éléments d’analyse ?

Cet état des lieux confirme-t-il la situation générale
du  réseau  électrique  wallon  et  d’une  nécessaire
structuration du dialogue entre les parties ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
la  cellule  de  coordination  a  été  approuvée  par  le
Gouvernement  en  date  du  20 juillet 2023.  Elle  a  été
créée,  sur  base  d’un  arrêté  du  Gouvernement  du
25 octobre 2023. M. Hansen a été désigné coordinateur
au milieu du mois de septembre ; on n’est dès lors pas
tout à fait à un tiers de la période. Toutefois, la mission
du coordinateur  n’a  fait  l’objet  d’une convention que
depuis  le  début  du  mois  de  janvier 2024  suite  à
différents  problèmes  qui  ne  me  permettaient  pas
d’engager des budgets 2023 à cet égard. On est sur une
cellule  tout  à  fait  spécifique  puisqu’il  s’agit  d’une
cellule en appui du Gouvernement, mais qui se prolonge
aussi au-delà de cette législature. On a dû faire appel à

des mécanismes un peu spécifiques qui sont maintenant
mis en ordre.

Il  a  aussi  été  prévu,  en  ce  qui  concerne  mon
département,  de  confier  une  mission  d’appui  pour  la
coordination  réseau,  mais  aussi  pour  mon
administration,  à  un  bureau  de  consultance  technique
extérieur,  ce  qui  a  aussi  été  concrétisé  en
décembre 2023.  Après  consultation  publique,  c’est  la
société  SIA Partners  qui  a  été  sélectionnée.  Elle  est
actuellement pleinement opérationnelle.

Pour ce qui concerne spécifiquement la cellule sur
laquelle  vous  m’interrogez,  le  Gouvernement  avait
souhaité procéder en deux étapes.

Les  groupes  de  travail  relatifs  aux  bornes  de
rechargement de véhicules électriques devaient produire
une feuille de route un mois après le démarrage de la
cellule de coordination, c’est-à-dire pour la fin du mois
de janvier 2024.

Les  groupes  de  travail  relatifs  aux  réseaux  basse
tension et  au  plan de  puissance  doivent  produire  une
feuille  de  route  deux  mois  après  le  démarrage  de  la
cellule de coordination, c’est-à-dire pour la fin du mois
de février 2024.

Ce n’est  pas pour cela que rien n’a été fait  entre-
temps,  au  contraire.  M. Hansen a  clairement  mobilisé
son temps, ces dernières semaines, pour faire l’état des
lieux  et  préparer  le  travail  avec  les  différents
interlocuteurs.  Il  a  eu  de  nombreuses  réunions
informelles à ce stade pour faire l’état des lieux d’un
secteur  qu’il  connaît  bien,  mais  aussi  celui  plus
particulier  des  attentes  immédiates  et  de  l’objet  des
matières  qui  dans  le  cadre  de  cette  cellule.  Nous  en
avons parlé à plusieurs reprises.

Comme vous le savez, les enjeux sont vastes, mais
bénéficient fort heureusement d’une longue expérience
dans le secteur et d’une grande reconnaissance chez les
acteurs  concernés.  Toutes  ces  discussions  informelles
sont parfaitement utiles et vous maintenant se traduire
dans les feuilles de route précises telles qu’elles ont été
prévues.

Je  pourrai  vous  en  dire  beaucoup  plus  dans  les
prochaines semaines, puisque l’on arrive à ces étapes de
formalisation et de planification, à la fois pour le travail
des tout prochains mois sous cette législature – et avec
la mobilisation très positive des différents  acteurs par
rapport à la démarche et leur implication, en particulier
pour  les  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution  qui
sont  particulièrement  mobilisés  et  concernés  par  ces
sujets.

On  peut  raisonnablement  conclure  que  l’ensemble
des  acteurs  est  à  la  fois  mobilisé,  disponible  et
constructif.  Il  faut  toutefois  un  certain  temps  pour  le
démarrage de la cellule,  surtout en tenant compte des

27 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 83 – Énergie – Lundi 22 janvier 2024



éléments de traduction administrative et budgétaire qui
sont maintenant totalement derrière nous.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je remercie le ministre
pour  sa  réponse.  J’admire  son  optimisme  à  toute
épreuve,  mais  moi,  je  suis  déçu  par  ce  que  je  viens
d’entendre, par la réponse. Personne ne niera l’urgence,
pour les réseaux électriques, de faire face à la transition
énergétique.  On  sait  aussi  que  cela  nécessitera  des
moyens très importants.

Quand j’entends que la convention avec M. Hansen
n’a été signée qu’en janvier 2024 – moi j’étais remonté
à septembre –, et c’est vous-même, dans votre réponse,
qui remontez à juin, on a perdu un semestre.

Je comprends que l’on me dise que l’on n’est pas
encore  au  tiers.  Oui,  forcément,  si  la  pendule  ne
commence à compter qu’à partir de janvier 2024, on est
bien  partis  pour  engager  la  prochaine  législature.  Je
crois que ce temps perdu ne pourra pas être rattrapé. Je
ne peux que le regretter.

J’entends  qu’il  y  a  maintenant  un  bureau  de
consultance technique, SIA Partners, qui a été chargé de
travailler également, mais il a été désigné en décembre.
C’est mieux que rien. Je préfère qu’il soit désigné que
pas, mais là aussi, ce n’est pas la première fois, dans ce
Parlement, que l’on parle de cette difficulté par rapport
aux réseaux. Il y a quand même beaucoup d’eau qui est
passée sous les ponts. Je n’ai pas l’impression que l’on
s’est sentis arrosés à un moment donné.

J’entends  qu’enfin  le  groupe  de  travail  –  j’y
reviendrai  lors  d’une  intervention  sur  les  bornes
électriques  –  remettra  son  rapport  fin  du  mois.  Il  ne
manquerait  plus  que  cela,  depuis  le  temps  qu’on
l’attend ; et pour le réseau pour fin février.

Clairement,  ce  n’est  pas  sérieux.  Je  le  dis  très
gentiment, cela ne sert à rien de hurler face à cela, mais
pour moi, c’est un échec alors que l’on est face à un
problème extrêmement grave d’adaptation des réseaux
et je crains que le bilan de la législature soit pauvre en la
matière.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Merci pour la réponse. Je suis
un peu déçu de l’avancement.  On parlait  du mois  de
juillet,  c’était  une  des  priorités.  Nous  avons  eu  des
heures d’auditions avec l’ensemble des acteurs. Ils ont
tous  dit  qu’il  fallait  cette  cellule,  il  nous  faut  de  la
coordination. En juillet, on arrive à quelque chose qui se
met en place, la mise en place pour la première étape est
rapide et ensuite les autres ne suivent pas. On arrive en
septembre,  octobre,  on parle de M. Hansen depuis un
petit  temps  et  entre  juillet  et  janvier 2024,  il  y  a
seulement une mission ou une lettre de mission qui a été
établie.

Pourquoi ne pas avoir été plus vite ? Vous le savez,
mon groupe  a  indiqué  à  plusieurs  reprises  qu’il  était
important d’avoir du budget pour réaliser cette mission,
ce qui n’est pas le cas. Il me revient que l’intéressé n’a
pas beaucoup de moyens pour mettre en place tout ce
qu’il souhaite faire. J’ignore si c’est le cas.

Bref,  toujours est-il  que l’on est  toujours au point
mort dans un dossier qui est important puisque tous les
autres  projets  que  vous  incluez  dans  votre  budget
en 2024  sont  liés  à  un  réseau  électrique  qui  tient  la
route. Très clairement, les autres projets ne tiendront pas
la route non plus.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DES RÉSEAUX DE

CHALEUR RÉSIDENTIEL GÉOTHERMIQUE EN
WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le développement des réseaux de
chaleur résidentiel géothermique en Wallonie ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
en septembre dernier, le promoteur immobilier Matexi
et l’expert en réseaux de chaleur Karno ont inauguré à
Jodoigne le premier forage du premier réseau de chaleur
résidentiel géothermique en Wallonie.

Une  opportunité  importante  puisqu’elle
concerne 140 logements qui seront ainsi connectés à ce
réseau de chaleur qui leur permettra de diminuer de près
de 100 % leur consommation carbone liée au chauffage
et à la production d’eau chaude sanitaire. C’est donc une
heureuse première et je veux la saluer.

Il est vrai que de plus en plus de groupes soulignent
le potentiel wallon en matière de géothermie. Ainsi, le
groupe courtraisien Van Marcke a largement diversifié
ses  activités  ces  dernières  années  dans  l’immobilier,
mais également comme bureau d’études et d’ingénierie.
Il  examine  notamment  la  faisabilité  économique  et
technique des réseaux de chaleur et élabore, à partir de
cette connaissance, les plans nécessaires à leur mise en
œuvre.

« L’image  des  réseaux  de  chaleur  est  en  train  de
changer »,  explique  le  directeur  technique  du  groupe
Van Marcke.  « Ils  apparaissent  désormais  comme une
solution  moderne  et  innovante  destinée  à  exploiter  à
moindre  coût  les  sources  d’énergie  durables.  La
possibilité  de  connecter  le  réseau  à  d’autres  futurs
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réseaux  de  chaleur  et  de  froid  constitue  un  atout
intéressant ». On ne pourrait pas en dire moins.

La KU Leuven estime que 20 % des maisons sont
facilement connectables via le système de chaleur fatale.

Rappelons que dans le cadre du Plan de relance de la
Wallonie  –  j’en  viens  à  mes  questions  –,  un  appel  à
projets  pour  un  montant  de  30 millions d’euros  a  été
lancé  pour  soutenir  le  développement  des  réseaux
d’énergie thermique.

Si je suis bien informé, et vous me le confirmerez,
les porteurs de projets avaient jusqu’au 5 janvier pour
soumettre leur candidature auprès de votre département.
La sélection des projets  est  prévue pour  fin  février  –
c’est très rapproché – afin, m’a-t-on dit, de commencer
les travaux dès mars 2024.

C’est  une  belle  occasion  pour  moi  et  pour  vous
surtout,  de  faire  le  point  sur  ce  développement
prometteur. Combien de candidatures ont été déposées ?
Combien  ont-elles  été  déclarées  recevables ?  Quelles
sont  ou  quelles  étaient  les  principales  conditions  de
participation ?

En  dehors  de  cette  subvention  publique,  pouvez-
vous  nous  indiquer  si  ces  projets  –  je  le  dis  pour
d’autres collectivités qui nourriraient un projet similaire
–  sont  self-supporting financièrement ?  Si  pas,  dans
quelle mesure ? Si oui, à quel degré de maturité ?

Par ailleurs, les études de faisabilité en géothermie
sont-elles  fréquentes  en  Wallonie ?  Avez-vous  reçu
d’autres demandes que celles de Jodoigne, dont je me
félicitais, notamment lors de chantiers importants en la
matière ?

Ce sont quelques questions qui témoignent de notre
intérêt et de notre adhésion à la géothermie. Il est vrai
que l’on en parle depuis très longtemps et qu’il tarde de
voir  tous  ces  projets  se  concrétiser.  Peut-être  m’en
direz-vous  plus,  du  moins  c’est  ce  que  j’espère,  au
détour de votre réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
l’appel à projets sur les réseaux d’énergie thermique a
reçu  19 dossiers  de  candidatures  pour  un  montant  de
53 millions d’euros  sur  une  enveloppe  de
30 millions d’euros.

En  première  analyse,  l’ensemble  de  ces  réseaux
totaliserait une longueur de 45 kilomètres pour un total
de l’énergie transportée de 174 gigawattheures par an,
soit  une  augmentation  de  plus  de  40 %  de  l’énergie
transportée en 2016 via des réseaux d’énergie thermique
en Wallonie.

Les conditions principales de participation sont les
suivantes. Au vu du délai court de réalisation, le projet
doit  présenter  une  maturité  suffisante.  L’énergie
transportée  par  le  réseau  doit  être  à  au  moins  95 %
renouvelable  ou  fatale.  Dans  le  cadre  d’un  nouveau
réseau,  l’approvisionnement  énergétique  doit  être
composé  à  50 %  minimum  d’énergie  fatale
géothermique ou solaire thermique. Le réseau doit être
efficace au sens de la législation en vigueur, et le réseau
résultant  du  projet  doit  être  de  type  urbain  selon  la
législation  en  vigueur,  ce  qui  correspond  soit  à  un
minimum de 250 consommateurs, soit à une puissance
totale  installée  chez  les  consommateurs  de  minimum
2 mégawatts.

Les  projets  de  réseaux  d’énergie  thermique,  en
particulier ceux du réseau de type urbain ou collectif au
sens  du  cadre  légal,  impliquent  des  travaux
d’infrastructures  lourdes,  comme cela  a  été  démontré
dans la stratégie Chaleur publiée en mars 2020.

De tels investissements présentent une rentabilité de
10 à 15 ans. De tels travaux d’infrastructures collectives
sont  difficilement  finançables  par  le  secteur  privé  ou
public, sans une intervention de la Région. Une analyse
étendue  des  causes  et  des  propositions  de  solutions
figure dans cette même stratégie Chaleur.

Dans  le  cadre  des  projets  de  géothermie  peu
profonde  ou  profonde,  les  études  de  faisabilité  sont
indispensables  et  même  obligatoires  pour  la
détermination  in  situ du  potentiel  géothermique  et  la
mise en exploitation de la chaleur renouvelable lors de
chantiers importants.

En  ce  qui  concerne  les  deux  appels  à  projets  de
géothermie peu profonde financée par le PRW, sur les
34 projets sélectionnés, les études de faisabilité faisaient
partie  des  critères  d’attribution.  En  Wallonie,  comme
j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  l’expliquer,  trois  études  de
faisabilité  ont  été  lancées  pour  la  géothermie  minière
dans  les  trois  bassins  miniers  de  Liège,  Charleroi  et
Mons.

C’était l’état des lieux sur ce dossier qui est en fort
déploiement  pour  les  prochaines  années.  C’est  un
nouveau secteur de déploiement énergétique.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je remercie le ministre
pour sa réponse, parce qu’elle nous permet de voir plus
clair. D’une part, un financement privé, à ce stade, est
insuffisant.  Il  faut  une  intervention  publique  pour  la
compléter, précédée d’une étude de faisabilité. C’est un
avertissement à tous les promoteurs de ces projets : ils
doivent s’inscrire dans la durée.

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  sélection  des
projets,  vous  aviez  30 millions d’euros.  On  vous
demande 53 millions d’euros.  Dès lors,  j’imagine que
sur  les  19 dossiers,  un  peu  plus  de  la  moitié  vont
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tomber.  J’aurais  déjà  voulu  –  mais  peut-être  suis-je
impatient – connaître les critères de priorisation, même
si  vous  avez  évoqué  le  milieu  urbain,  la  maturité  et
90 % d’énergies renouvelables et fatales.

Ce  sont  45 kilomètres ;  j’imagine  aussi  que  la
faisabilité  de  ces  projets  interviendra  pour  leur
financement.  Cela  laissera,  malgré  tout,  des  projets,
pour  quelque  23 millions  d’euros,  en  souffrance.
J’espère que ceux-ci n’étaient pas réalisables dans les
délais,  sans quoi  ce serait  une frustration.  Ou alors il
faudrait – mais j’y reviendrai au moment de la sélection
– trouver d’autres crédits  pour répondre à ces projets
légitimes,  puisqu’ils  participent  à  une  volonté  de
développement durable, qui est, j’imagine, partagée par
tous.

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES OBJECTIFS
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (ODD) EN

MATIÈRE D’ÉNERGIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  objectifs  de  développement
durable (ODD) en matière d’énergie ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre,  d’ici
2030,  la  Wallonie  s’est  engagée à  atteindre  différents
objectifs de développement durable. L’IWEPS a fait un
bilan  intermédiaire  afin  de  voir,  pour  chacun  de  ces
objectifs,  si  la  Wallonie se rapproche ou s’éloigne de
l’objectif.

En  matière  d’accès  à  l’énergie,  pour  l’objectif 7.1
« Part  des  dépenses  des  ménages  consacrée  à
l’énergie », l’IWEPS constate « un éloignement modéré
par rapport à l’objectif ».

Pour  l’objectif  « Pourcentage  des  compteurs  à
budget ou à prépaiement actif en électricité », l’IWEPS
constate  « un  éloignement  significatif  par  rapport  à
l’objectif ».

Pour  l’objectif  « 14,5 %  de  ménages  en  précarité
énergétique »,  le  taux  actuel  est  de  28,8 %,  soit  le
double  de  l’objectif  à  atteindre  en  2030.  Face  à  ce
constat, l’IWEPS indique que cela « constitue dès lors
un fameux défi pour la Région ».

Nous  arrivons  à  la  fin  de  votre  mandat  et  pour
beaucoup de familles,  l’accès à l’énergie ne s’est  pas
amélioré,  voire  s’est  empirée.  Des  mesures  ont  été
prises, mais elles ne sont manifestement pas suffisantes.

Pourtant, lors de votre mandat, des multinationales
comme Google,  GSK,  TotalEnergies  ont  bénéficié  de
millions  d’euros  de  réduction  sur  leurs  factures
d’énergie.  Ces  millions  d’euros  ont  été  payés,  entre
autres,  par  les  familles  en  situation  de  précarité
énergétique via leurs factures.

Pourquoi  lors  de  votre  mandat,  avez-vous
proportionnellement  plus  aidé  les  multinationales  que
les  familles  en  précarité  énergétique  à  payer  leurs
factures d’énergie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
crains que, comme votre président de parti, vous aimiez
bien  envoyer  des  chiffres  de  millions  d’euros  en
trahissant une certaine réalité avec des comparaisons qui
n’ont pas de sens économique.

Tout d’abord, le rapport auquel vous faites référence,
bien  que  publié  à  l’automne 2023,  s’appuie  sur  les
données de 2021. Il  ne nous informe donc pas sur la
situation d’aujourd’hui.

Or, depuis 2021, des mesures ont été prises par ce
Gouvernement pour aider les ménages en difficulté. Je
vous rappelle que, en ce qui concerne les compteurs à
budget, une modification fondamentale du contexte doit
être  prise  en considération,  puisque le  décret  Juge de
paix est entré en vigueur le 1er janvier 2023. Ce décret
permet justement aux ménages en défaut de paiement de
refuser  le  placement  du  compteur  à  budget.  Seule  la
décision du juge de paix peut être contraignante quant à
ce placement.

Deuxièmement, le rapport annuel de la CWaPE sur
la mise en œuvre des obligations de service public, qui
présente  les  chiffres  de  l’année  antérieure,  nous
permettra,  dès cette année, d’avoir une première série
d’indications,  de  tendances,  mais  nous  ne  verrons
totalement les effets de ce nouveau mécanisme qu’après
plusieurs années d’application.

Troisièmement,  en  ce  qui  concerne  la  précarité
énergétique,  le  Gouvernement  a  validé,  ces  deux
dernières  années,  plusieurs  dispositifs  qui  renforcent
l’accès des ménages à la rénovation énergétique de leur
logement : primes simplifiées, augmentation des primes
à la rénovation, renforcement de l’accompagnement des
citoyens  par  le  biais  des  plateformes  de  rénovation,
renforcement du dispositif MEBAR, et cetera.

À nouveau, l’évolution des indicateurs ne peut être
immédiate : un projet de rénovation prend du temps, il
faut définir le projet, trouver les entrepreneurs, planifier
les travaux, les exécuter, avant de pouvoir jouir de leurs
effets  et  de  constater  une  réduction  de  la  facture
d’énergie. Mais toute une série de mécanismes permet
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l’aide au financement de ces travaux, avec des prêts à
taux zéro ou les subventions MEBAR.

Enfin, il est malhonnête de comparer les aides aux
ménages  avec  les  aides  aux  entreprises,  qui  sont
accordées  en  compensation  d’investissements
considérables  consentis  pour  réduire  leur  impact
carbone, avec un suivi très strict à la clé. Derrière ces
multinationales  que  vous  évoquez,  il  y  a  surtout,  en
Wallonie, de nombreux travailleurs qui en dépendent. Il
y a donc beaucoup d’effets induits que vous ne prenez
pas en compte.

En conclusion, je ne peux pas laisser dire que, dans
notre sphère de compétences à la Région, nous n’avons
rien fait pour lutter contre la précarité énergétique, dans
le  contexte  de  crises  cumulées  que  nous  avons  eu  à
traverser.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – On n’a jamais dit que vous
n’aviez  rien  fait,  mais  les  mesures  sont  largement
insuffisantes. Les chiffres sont là.

Au niveau des objectifs de développement durable,
il y a un recul sur une série de points. Les réductions
d’achats de certificats verts par les grandes entreprises
via les accords de branche constituent une matière qui a
mobilisé une grande partie de votre mandature. À part
l’argent que vous avez mis dans la rénovation – cela très
positif  –,  on  voit  bien  dans  les  chiffres  que  cela  ne
répond pas à l’aide à tous les ménages et en particulier à
ceux qui sont victimes de la précarité énergétique.

On maintient ce qu’on dit. Il y a un véritable choix
qui a été fait par le Gouvernement wallon, bien que la
compétence  de  l’énergie  dépasse  le  Gouvernement
wallon. Il y a un manque de prise en considération des
ménages pour réduire cette précarité énergétique.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA VALORISATION
DE LA GARE D’OTTIGNIES PAR UNE

NOUVELLE OFFRE DE BUS ET DE PARKINGS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  valorisation  de  la  gare
d’Ottignies  par  une  nouvelle  offre  de  bus  et  de
parkings ».

M. Janssen se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
le 21 décembre 2023, votre collègue le ministre Borsus
a délivré, sous conditions, le permis pour la destruction
de  la  gare d’Ottignies  et  la  construction  d’une  toute
nouvelle gare attendue depuis de nombreuses années. La
SNCB  souhaite  en  effet  la  construction  d’une  gare
passerelle multimodale et réaménager complètement ses
abords.

Outre  des  espaces  d’accueil  où  il  y  aura  des
guichets, des commerces et des services annexes, sera
construite  une  passerelle  imposante  principale  de
150 mètres de long, reliant les accès Villas et Limelette,
connectée à l’espace central et desservant des quais par
des escaliers, des ascenseurs et des escalators. La toiture
de  la  nouvelle  gare  représentant  les  mouvements
ondulatoires, couvrirait 13 quais et les deux passerelles
ainsi  que  les  espaces  d’accueil  des  voyageurs  avec
2 000 mètres carrés de panneaux photovoltaïques qui y
seraient  intégrés,  ce  qui  devrait  permettre  de  couvrir
l’ensemble  des  besoins  de  la  gare  hors  période  de
pointe.

Dans le cadre de ce projet, la gare des bus – et là on
en  vient  à  votre  responsabilité  –  sera  détruite  et
reconstruite.  Elle  deviendra,  semble-t-il,  plus  grande
avec  16 quais.  Pouvez-vous  me  le  confirmer ?
Malheureusement, soulignons que dans son analyse du
projet,  le  GRACQ  regrettait  le  manque  d’accès  aux
quais de plain-pied, obligeant les usagers à monter sur la
passerelle  avant  de  redescendre  vers  les  quais.
L’absence d’une liaison entre le  parking des Villas et
Limelette était regrettée par la ville, mais aussi par le
GRACQ. La ville  demandait  plus  précisément  que  la
passerelle  secondaire  soit  prolongée  pour  atteindre  le
quartier  du  Congo.  Mais,  malheureusement,  cette
demande n’a pas été suivie. S’il était question en 2021
d’un  budget  de  83,3 millions  d’euros,  il  serait
dorénavant  de  135 millions.  Côté  calendrier,  neuf
phases  de  travaux  sont  prévues,  qui  s’étaleront  entre
mi 2024 et 2032.

Monsieur  le  Ministre,  plusieurs  demandes  du
GRACQ et de la ville n’ont pas été prises en compte. Y
aura-t-il  une  nouvelle  concertation  ou  des  mesures
complémentaires,  notamment  à  votre  initiative,  pour
faciliter  l’accès  à  la  gare ?  Que  représenterait
l’adaptation de ce projet en termes de coûts ? Quels sont
les aménagements cyclistes spécifiques qui leur seront
réservés pour assurer une réelle multimodalité entre les
modes  de  déplacements  lents  et  le  train ?  Enfin,
comment prévoyez-vous de valoriser cette gare via un
développement  de  l’offre  des  bus  au  sein  du
Brabant wallon, puisque nous aurons là le point central
de convergence de l’est, du nord, du sud et de l’ouest du
Brabant  wallon  pour  rallier  ensuite  Bruxelles  ou
Namur ? Y aura-t-il de nouveaux parkings dès lors que
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ceux qui existent aujourd’hui sont saturés et connaissent
des listes d’attente particulièrement longues ?

Enfin,  quelle  est  votre  future  stratégie  pour
transformer  la  gare  en  nœud  multimodal,  y  compris
pour  ce  qui  concerne la  route ?  Envisagez-vous,  avec
vos  services,  d’étudier  de  nouvelles  liaisons  routières
pour assurer un accès plus direct des automobilistes qui
viennent notamment de la voie rapide pour rejoindre le
site  de  la  gare ?  Bref,  autant  de  questions,  de
protestations, de demandes et d’insatisfactions émanant
de  la  Ville,  du  GRACQ,  des  automobilistes,  des
parkings et des cyclistes.

Comment,  à  travers  toutes  ces  questions  et  ces
complaintes,  la Région wallonne et  votre département
ont-ils été réellement associés à ce projet ? Quelles sont
les avancées que vous auriez pu ou que vous avez pu
dégager à cette occasion ?

D’ores et déjà, merci de votre réponse.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Janssen (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
souhaite  également  vous  interroger  sur  les  différents
points qui ont été repris par le GRACQ à ce sujet. J’en
mentionnerai trois.

Tout  d’abord,  concernant  celui  relatif  au  manque
d’un cheminement cyclable pour aller à vélo du quartier
des Villas à Limelette, aucune des deux passerelles ne
prévoit de chemin cyclable vers cette direction. D’après
le  GRACQ,  cette  connexion  permettrait  pourtant
d’insérer la gare dans la ville et d’assurer une présence,
une continuité humaine.

Un  autre  point  concerne  les  ascenseurs  qui  sont
jugés  trop  petits,  et  qui  ne  permettraient  pas  de
transporter les PMR, les poussettes, les bagages et les
vélos. Leur disposition et leur nombre sont également
jugés trop faibles.

Par  ailleurs,  autre  point  repris  par  le  GRACQ
concernant la circulation des cyclistes, la suppression du
passage à niveau va obliger les cyclistes à contourner la
gare des bus et à franchir un dénivelé de sept mètres, ce
qui  n’est  certainement  pas  négligeable.  Les  cyclistes
seraient réorientés vers une rampe qui leur paraît trop
étroite et en double Z.

Au-delà des critiques émanant de l’avis du GRACQ,
un certain nombre de critiques circulent à ce sujet. On
parle notamment d’une intégration urbaine du projet qui
serait  insuffisante.  Qu’en  pensez-vous ?  Comment
réagissez-vous à cette critique d’un manque ou d’un lien
insuffisant avec l’urbanisation de la ville ?

On cite aussi un manque de considération pour les
dimensions écologiques et les dimensions de durabilité
du  projet.  À  titre  d’exemple :  manque  de  prise  en

compte de la biodiversité ; manque de végétalisation du
site ;  manque  de  réflexion  sur  les  matériaux  de
construction qui sont utilisés ; inaccessibilité des quais
aux vélos ; et manque d’écocircularité vu qu’il s’agit de
détruire une gare qui a tout juste 20 ans.

Que  répondez-vous  à  l’ensemble  de  ces
questionnements ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
la  gare  d’Ottignies  est  l’une  des  plus  fréquentées  de
Wallonie  et,  d’ores  et  déjà,  un  nœud  multimodal
important.  Son  réaménagement  répond  à  la  volonté
d’améliorer son confort et son accessibilité par tous les
modes.

Comme  tout  projet  de  cette  envergure,  il  a  été
largement débattu et des arbitrages ont dû être faits pour
tenter de fournir une solution de qualité tout en tenant
compte des contraintes techniques ou financières et des
demandes spécifiques des différentes parties prenantes.

Sur l’aspect mobilité, le dossier est suivi à différents
niveaux par mes collaborateurs, en concertation avec le
SPW Mobilité et Infrastructures via le comité de suivi
du contrat de préfinancement des travaux RER.

Ce projet fut également l’objet de discussions lors
des  comités  ferroviaires  wallons  qui  se  sont  tenus  en
2023.

Les  échanges  récents  ont  porté  avant  tout  sur
l’obtention  du  permis,  sans  lequel  le  timing  de
l’entièreté des travaux aurait dû être prolongé de deux
ans,  avec  un  risque  de  désynchronisation  avec  les
travaux menés en parallèle par Infrabel sur le site.

Selon les informations reçues lors du comité de suivi
RER de  décembre  dernier,  le  projet  de  la  SNCB est
actuellement estimé à 158 millions d’euros.

Les  travaux  de  finition  et  d’équipement  des
nouveaux quais,  d’accès aux quais,  de couverture des
quais et d’aménagement des abords de la gare – la zone
« Congo », l’accès, le kiss and ride, les vélos, et cetera –
devraient être achevés en décembre 2030.

En  ce  qui  concerne  l’accessibilité  cyclable,  la
Région inscrit  la  desserte  de la  gare  d’Ottignies  dans
son  réseau  cyclable  structurant.  En  effet,  le  SPW
finance,  par  délégation  de  maîtrise  d’ouvrage  à  la
province du Brabant wallon, la cyclostrade de la Dyle
qui  reliera  Wavre  à  Court-Saint-Étienne  le  long  des
voies de chemin de fer et desservira la gare d’Ottignies.
Une étude de tracé est en cours pour relier la cyclostrade
de la N275 depuis La Hulpe jusqu’à la gare d’Ottignies.
La question de l’accessibilité cyclable aux quais a été
évoquée en Comité ferroviaire wallon. La Région avait
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alors insisté pour maintenir un tunnel sous-voies et des
rampes jusqu’aux quais. Cette option a été étudiée en
détail par la SNCB, mais n’a malheureusement pas été
retenue dans le cadre du permis en raison des difficultés
techniques et de planning ainsi que de son coût élevé.
Le nombre d’emplacements de stationnement pour vélos
peut sembler faiblement ambitieux, mais il sera évolutif
en fonction de la demande.

Pour ce qui est des accès routiers, plusieurs études
de  planification  au  niveau  communal  et  provincial
suivies par la Région ont pris en compte cet aspect. Il
n’est pas prévu pour l’heure de liaison directe depuis la
voie rapide. Un tel projet nécessite d’être intégré dans la
programmation  pluriannuelle  des  investissements
routiers, ce qui n’est pas le cas pour la programmation
actuelle.

Par  ailleurs,  les  études  parfois  anciennes
mériteraient des actualisations. D’autres leviers peuvent
toutefois être activés pour favoriser le report modal ou
orienter  les  voitures  vers  d’autres  secteurs.  La
réalisation d’aménagements en faveur des bus va en ce
sens – une bande bus a déjà été réalisée au boulevard
des Droits de l’homme –, de même qu’une politique de
stationnement adaptée – la création de places P+R est
entre les mains de la SNCB pour les gares d’Ottignies et
de Louvain-la-Neuve.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  développement  de
l’offre de bus au sein du Brabant wallon, des études sont
menées en lien avec les échéances de mise en place du
RER pour déterminer les évolutions à envisager.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je note que la Région
wallonne a été associée, mais j’utiliserais plutôt le terme
« consultée » que celui d’« associée », puisque qui paie
décide. C’est d’ailleurs pour cela que je plaidais et que
je  plaide  toujours  pour  que  la  Région  wallonne
intervienne aussi financièrement pour la partie parking
et  pour  la  partie  connexion  cyclable  qui  est
extraordinairement compliquée. Tout à l’heure, je vous
ai dit qu’il faudrait monter et descendre. Mieux vaut le
faire sans son vélo, parce que cela va être le parcours du
combattant.

C’est tout de même dommage – c’était une grosse
attente de la ville – qu’il n’y ait pas une étude du réseau
routier pour valoriser cette gare. Au final, Monsieur le
Ministre, on est aujourd’hui à 158 millions. En 2030, on
ne sait pas exactement à combien on sera, mais on sera
probablement à 200 millions. Investir une telle somme,
si  ce  n’est  pas  pour  se  donner  tous  les  moyens  de
connexion intermodale et pour constituer à travers cette
gare la principale plateforme de connexion tant vers le
nord, Bruxelles, que vers le sud, Namur, c’est un peu
manquer l’objectif que nous devons tous relever.

Je  note  la  cyclostrade  de  Court-Saint-Étienne  à
Ottignies. C’est bien. J’avoue que celle de La Hulpe à

Ottignies peut être intéressante, mais La Hulpe dispose
déjà d’une gare. Fallait-il traiter cela par priorité ou ne
fallait-il  pas  amener  d’autres  communes  à  pouvoir
disposer  d’une  connexion  cyclostrade  vers  la  gare
d’Ottignies ? C’est un débat qui mériterait d’être posé.

J’entends bien vos réponses, mais j’aurais souhaité,
pour être tout à fait honnête avec vous, vu l’importance
et l’ampleur de ce chantier, qu’il y ait une plus grande
proactivité de la Région pour être partenaire du dossier
davantage  que  pour  en  être  timidement  bénéficiaire,
sans avoir fait entendre suffisamment notre voix.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  – Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour les précisions que vous avez apportées.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE DÉBUT DES
TRAVAUX RELATIFS À LA CYCLOSTRADE DE

LA N4 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le début des travaux relatifs à la
cyclostrade de la N4 ».

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
pour celles et  ceux qui connaissent bien l’endroit,  les
travaux  sont  manifestes  aujourd’hui.  Ils  ne  sont  plus
discutables. Du reste, vous y étiez vous-même présent
pour  lancer  le  premier  coup  de  pelleteuse  de  cette
cyclostrade attendue, justifiée, entre Wavre et Louvain-
la-Neuve.  L’objectif  de  cette  « autoroute  pour  vélos »
est de permettre des déplacements de vélos sécurisés et
plus  rapides  sur  des  moyennes  et  longues  distances.
L’infrastructure y est séparée du trafic routier, ce qui est
élémentaire à cet endroit.

C’est donc une voie structurante dont l’objectif est
de rendre les déplacements en modes actifs lents plus
attrayants.  Quand  je  dis  « lents »,  tout  est  relatif,
puisque  les  vélos  électriques  permettront  des
déplacements beaucoup plus rapides.

Le chantier  actuel,  si  je  suis  bien informé,  reliera
Wavre à Louvain-la-Neuve entre la rue du Manil et le
rond-point de Wallonie, longeant l’autoroute E411 et la
nationale 4  sur  une  distance  d’un  peu  plus  de  quatre
kilomètres.  Cela  entraîne  dès  lors  des  adaptations  au
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niveau des bandes de circulation de la N4 et la vitesse
autorisée.

On annonce, du reste – et c’est compréhensible –,
plusieurs  week-ends  de  fermeture  pour  poser  un
nouveau  revêtement  sur  la  voirie  existante  et  la
réhabilitation  du  revêtement  de  la  nationale  quatre,
faisant partie intégrante du projet.

Rappelons quand même que le fonctionnaire délégué
avait refusé de délivrer le permis pour le tronçon entre
la  caserne  des  pompiers  de  Wavre  et  le  rond-point
Décathlon,  pour  une  raison  évidente :  c’est  que  cette
voirie est traversée par des entrées et des sorties de très
nombreux  commerces  et  garages  qui  insécurisent  le
passage des vélos à cet endroit. Toutefois, sur recours, la
Région  a  finalement  délivré  l’autorisation  pour  les
différents tronçons sans qu’il y ait de modification des
plans initiaux.

Pourriez-vous  nous  dire,  malgré  tout,  quelles  sont
les installations de sécurité que vous aviez prévues ou
que  vous  allez  déployer  pour  protéger  les  vélos  des
entrées et sorties ? Celles-ci sont très nombreuses à cet
endroit, puisque notamment les camions qui déchargent
les voitures pour les concessions se garent au milieu de
la  nationale 4,  ce  qui  constitue  une  difficulté  pour  la
sécurité.

Le  coût  global  du  chantier  –  mais  vous  me  le
confirmerez – s’élèverait  à  près de 6 millions d’euros
HTVA,  dont  la  majeure  partie,  soit  5,145 millions
d’euros,  pour  la  cyclostrade  serait,  financée  par  une
subvention européenne dans le cadre du Plan de relance
et de résilience.

Le chantier, dans sa réalisation, devrait se terminer –
vous me le confirmerez aussi – au printemps 2025. Et
puis,  se  posera  alors  la  question  de  la  suite  de  la
cyclostrade, puisque l’ambition affichée est de relier les
deux  capitales :  la  capitale  wallonne,  Namur,  à  la
capitale  nationale,  Bruxelles,  ce  qui  serait  une  très
grande  première,  particulièrement  heureuse,  en
Wallonie.

Monsieur le Ministre, confirmez-vous les montants
évoqués  du  coût  global,  le  calendrier  évoqué,  la
déviation qui sera mise en place pour la piste cyclable ?

Plus  globalement,  comment  envisagez-vous  –  je
l’indiquais tout à l’heure – la protection des cyclistes sur
la partie la plus exposée en termes de danger ?

Enfin,  quels  sont  le  calendrier  et  l’estimation  des
coûts pour la cyclostrade de la capitale de la Wallonie et
du Fédéral ?

Ce sont là autant de questions qui démontrent notre
soutien  à  ce  magnifique  projet  et  qui  permettent  de
relever quelques inquiétudes en termes de sécurité, de
coûts,  ainsi  qu’une  interrogation  sur  le  calendrier
d’exécution.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
comme vous le savez, le nouveau réseau cyclostrade est
l’épine dorsale du futur réseau cyclable en Wallonie. Il
permettra de proposer un haut niveau de service pour
l’usager  qui,  au  quotidien,  pourra  considérer  le  vélo
comme le mode le plus avantageux tant en termes de
sécurité que de rapidité.

La  cyclostrade  propose  des  aménagements  très
qualitatifs :  4 mètres  de  large  avec  des  espaces  de
sécurité séparant l’aménagement avec la chaussée et le
bâti.  En  outre,  dans  les  zones  fortement  denses  avec
beaucoup de passages de piétons, une séparation entre
les piétons et les cyclistes est possible. Des plantations –
arbres  et  haies  –  sont  aussi  placées  pour  apporter  de
l’ombrage et couper l’effet du vent.

Après  un  recours,  l’administration  a  finalement
obtenu  le  permis  sur  la  dernière  zone  du  projet.  Ce
recours  reprenait  les  différents  éléments  de  sécurité
provenant  des  concertations  avec  les  communes,  la
police, l’OTW, le GRACQ, et cetera.

Ces  éléments  démontraient  que  les  aménagements
proposés étaient les meilleurs en termes de sécurité pour
l’ensemble des utilisateurs.

Pour  en  venir  à  la  suite  de  vos  questions,  les
montants  HTVA évoqués  sont  bien  corrects  pour  ce
premier  tronçon  de  la  cyclostrade  dans  le  Brabant
wallon. Ce budget comporte aussi des interventions de
réhabilitation  du  revêtement  de  la  N4  pour  la  partie
« chaussée » des voitures et une partie des bandes bus,
comme prévu dans le PIMPT.

L’objectif a toujours été de réaliser une intervention
regroupant tous les modes de déplacement de manière à
proposer à la fois des alternatives à la voiture à passager
unique,  une  meilleure  sécurité  pour  tous  et  la
réhabilitation du réseau existant.

Le calendrier  mentionné est  également correct.  Le
SPW Ml a commencé les travaux le 5 janvier 2024 avec
un délai de 270 jours ouvrables pour ce premier tronçon,
ce qui nous amène au printemps 2025.

Concernant  les déviations,  elles ont  été concertées
avec  les  communes,  l’OTW et  la  police.  En  ce  qui
concerne  les  déviations  cyclables,  les  travaux dans  la
phase actuelle entre le magasin Décathlon et Louvain-
la-Neuve  se  font  dans  une  zone  où  il  n’y  a  pas
d’aménagements  cyclables  sur  la  nationale 4.
L’itinéraire  via  les  voiries  communales  reste
parfaitement accessible pendant le chantier.

Pour  ce  qui  est  de  la  phase  entre  la  caserne  des
pompiers  et  le  Décathlon,  plusieurs  basculements  de
circulation  auront  lieu  durant  les  différentes  phases.
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Lorsque l’on disposera d’assez d’espaces pour prévoir
une bande cyclable, celle-ci sera bien mise en place.

Toutefois, il  y aura des phases de travaux pendant
lesquelles  l’espace disponible  sera  fortement  réduit  et
une  circulation  mixte  de  vélos  et  de  voitures  sera
inévitable.

À propos du tronçon de la caserne des pompiers à la
rue du Manil, les travaux se font dans une zone où, de
nouveau,  il  n’y  a  pas  d’aménagement  cyclable.  Les
voiries communales aux abords du chantier restent elles
aussi accessibles durant les opérations.

Concernant la suite de la liaison entre les capitales
belge et wallonne, la Flandre et Bruxelles travaillent à la
mise  en  œuvre  de  la  suite  de  la  cyclostrade  vers
Bruxelles,  de  sorte  qu’elle  soit  opérationnelle  en
juin 2026, au moins jusqu’à Auderghem.

Par ailleurs, dans l’autre sens, de Louvain-la-Neuve
à Namur, deux tronçons sont à l’étude et devraient être
engagés  en 2024.  D’une  part,  le  tronçon  de  la
nationale 4  entre  le  carrefour  du  Môgreto  et  le  rond-
point  des  Trois-Clés,  et  d’autre  part,  le  tronçon de la
N904 entre le carrefour de la nationale 4 et le pont du
chemin  de  fer.  La  traversée  de  Corbais  sera  prise  en
charge  dans  le  cadre  du  projet  PIMT géolocalisé 165
et 166 programmé en 2025.

La  suite  des  travaux  en  direction  de  Namur  sera
programmée par  le  prochain  gouvernement,  en  tenant
compte  notamment  des  contraintes  de  travaux  sur
la E411.

Je me réjouis de ces avancées qui mettent en œuvre
la stratégie de développement de l’usage du vélo comme
moyen  de  déplacement  utilitaire,  voulu  et  surtout
concrétisé par le Gouvernement. C’est une volonté au
travers  de  toute  la  Wallonie.  Il  y  a  en  particulier
beaucoup de projets sur le Brabant wallon qui en a une
vraie  utilité  au  quotidien,  tenant  compte  de
l’engorgement, du relief, des types de déplacements et
de la solution quotidienne que cela peut apporter.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  suis  très
enthousiaste  pour  ce  projet.  Ma  seule  crainte  –  c’est
inévitable du fait de la succession des décisions et des
gouvernements sur le sujet –, c’est qu’il ne faudrait pas
qu’il  manque  un  maillon.  L’objectif,  c’est  Namur-
Bruxelles, avec le passage que vous avez mentionné qui
n’est pas mince. Namur, ville universitaire, Gembloux,
ville universitaire, Louvain-la-Neuve, ville universitaire
et Bruxelles l’est tout autant, avec Wavre qui représente
un bassin d’emplois relativement important.

Il  y  a  un  enjeu  et  un  modèle  de  promotion  des
usagers lents. Quand je dis lents, soyons de bon compte.
Certains  vont  beaucoup  plus  vite  avec  les  vélos

électriques.  Cela  le  semble  une  démonstration  de  la
Wallonie, de son savoir-faire et de son intérêt.

J’espère  qu’il  n’y  aura  pas  de  crevaison  dans  les
décisions  politiques  pour  que  l’ensemble  de  cette
cyclostrade soit réalisée, si j’ai bien entendu, d’ici 2026.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’ÉCHEC DE LA
POLITIQUE DE DÉPLOIEMENT D’UN RÉSEAU

PUBLIC DE BORNES DE RECHARGEMENT
POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Crucke à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l’échec  de  la  politique  de
déploiement  d’un  réseau  public  de  bornes  de
rechargement pour véhicules électriques ».

M. Janssen se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  développer  son
interpellation.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
ce  n’est  pas  dans  mes  habitudes  de  venir  avec  une
interpellation. Si je le fais, c’est parce que je considère
qu’il  y  a  une  vraie  divergence  avec  le  ministre  dans
l’analyse du dossier ou – cela peut être les deux – qu’un
certain nombre d’informations données par la ministre
ne sont pas en phase avec la politique telle qu’elle doit
être  menée  ou  telle  qu’elle  est  attendue  par  les
intéressés.

Dans ce cas, j’ai dû vous énerver un tant soit peu. Ce
n’est jamais très méchant en ce qui me concerne, vous
le savez, mais j’ai lu une réponse par la presse. À mon
temps,  nous  débattions  ensemble  de  ces  fameuses
bornes de rechargement pour les véhicules électriques.
Le 16 janvier, vous répondiez directement par la presse
à un débat que nous avions eu ici. Vous déclarez : « La
machine va accélérer le déploiement ».

J’ai  envie  de  dire :  « Avant  d’accélérer,  il  faut
démarrer ! » C’est  la  première  chose  qu’il  faut  faire.
Après, on peut accélérer, c’est tant mieux. Aujourd’hui,
je maintiens que l’on n’a toujours pas démarré.

Il y a une forme de politique de l’autruche qui est
menée dans le propos. Quand vous dites en plus : « la
Wallonie est déjà équipée d’un réseau de bornes », j’ai
envie de dire : « Encore heureux qu’il y en ait un ».

Tentons peut-être d’objectiver si ce que je dis n’est
pas cru sur parole. Il y a un lobby que vous connaissez
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bien le  secteur EV Belgium, que vous citez d’ailleurs
dans l’article, qui selon vous est à ce point complet que
l’on peut  dire que tout  va bien.  Or,  il  me revient,  de
source très directe, qu’ils n’ont absolument pas apprécié
les propos que vous leur prêtez, mais qu’ils considèrent
même  que  ces  propos  ont  été  détournés.  J’ai  eu  la
prudence d’aller vérifier leurs dires sur le réseau wallon
de recharge, et c’est vrai que ce n’est pas du tout ce que
vous dites. C’est en tout cas nettement moins rose.

Je les cite : « Le réseau ne permet de rencontrer que
les  besoins  actuels  sans  tenir  compte  du  transit,  du
tourisme,  ni  des  voitures  de  société. »  En  d’autres
termes,  on  correspond  toujours  aux  objectifs  si  l’on
oublie de se dire que les finalités qu’il faut rencontrer
sont ceux qui utilisent les routes et qui ont des véhicules
électriques.  Si  l’on  travaille  pour  tout  le  monde  sauf
pour le transport de transit, le tourisme et les voitures de
société, on peut dire que l’on a atteint les objectifs. Ce
n’est pas sérieux.

Ce  que  vous  faites,  c’est  que  vous  prenez  les
immatriculations en Wallonie et vous dites que l’objectif
est atteint, alors que l’on sait que ce sont les voitures de
société qui répondent aujourd’hui le plus à ce segment
de l’électrification rapide du secteur. Ce n’est pas rien,
ce sont 300 000 véhicules qui circulent en Wallonie.

Je  le  dis  plus  poliment  que  ce  que  EV Belgium
pourrait le dire : la Wallonie est à la traîne de l’Europe.
C’est vrai que le Wallon n’est peut-être pas encore assez
rapide  dans  son  acquisition  de  véhicule  électrique  et
que, dans ce cadre, on peut dire que ce n’est pas encore
totalement problématique. Pour les autres, ce l’est tout à
fait.

J’ai trois réflexions à partager avec vous.

D’abord, si l’on part des demandes du secteur, c’est
passer et attribuer le marché public annoncé – excusez
du peu –  en 2021 et  qui  porte  sur  le  domaine  public
communal et pour lequel vous avez au moins deux ans
de retard. En 2021, vous annonciez attribuer le marché
en 2022.  En  août 2023,  vous  disiez  fièrement,  en
répondant à une question : « il sera prêt pour le mois de
septembre. »  Dans  le  débat  budgétaire  que  l’on a  eu,
souvenez-vous que je vous ai dit que vous me répondiez
toujours :  « Cela  va  venir,  c’est  complexe,  c’est
difficile. » S’il  fallait  un ministre pour tout ce qui est
facile, il ne faudrait alors pas de ministre. Je ne me suis
pas  trompé  en  disant :  « Ce  sera  pour  la  législature
suivante. »  Sauf  erreur  de  ma  part,  aujourd’hui,  ce
marché public n’est pas encore lancé.

Monsieur le  Ministre,  il  n’y a pas de contentieux,
seulement  des  débats.  Nous  sommes  des  démocrates.
Un vent porteur et favorable m’a apporté une copie du
courrier  qui  vous  a  été  adressé  par  les  Agences  de
développement  territorial  en  septembre 2023.  Je  vais
être correct avec vous, je l’ai reçu après la rédaction de

l’interpellation,  mais  cela  me  permet  d’appuyer  mon
propos et de l’actualiser.

Je n’y vais pas par quatre chemins : le contenu de ce
courrier est purement et simplement édifiant. La gestion
de votre cabinet – vous me direz que ce n’est pas vous-
même, mais si – est remise en cause par les Agences de
développement  territorial.  Je  rappelle  que,  lorsqu’on
avait  évoqué cela  en commission,  je  vous avais  dit  à
l’époque : « Je vais demander à mon intercommunale,
IDETA pour ne pas la citer, d’avancer, sinon je sais que
rien ne sera fait  avant  la  fin de la  législature. » Vous
m’aviez d’ailleurs dit : « Si vous voulez faire un projet
pilote,  allez-y. »  J’ai  fait  passer  le  message  à
l’intercommunale et je ne crois pas avoir eu tort.

Je  cite  ce  courrier :  « Le  cabinet  avait  fait  appel,
jadis,  en 2021  et 2022,  à  ses  juristes  internes  pour
rédiger le cahier des charges, mais la version présentée
par  le  cabinet  en  octobre 2022  n’avait  pu  être
décemment  validée  par  nos  agences,  votre  projet
présentant  trop  de  points  d’insécurité  juridique  et
opérationnelle et risquant de compromettre la mise en
œuvre du plan ». Je traduis ce que vous disent les ADT :
vous compromettez le plan, Monsieur le Ministre.

Je continue de citer :  « L’approbation de ce cahier
des  charges  reste  néanmoins  conditionnée  à  certaines
informations  et  précautions  opérationnelles,  toujours
non précisées  ou  définies  à  ce  jour,  et  qui  ressortent
clairement de la seule responsabilité et charges de votre
cabinet et/ou de votre administration ». On ne parle pas
de n’importe quoi ; on parle d’aides d’État, d’enveloppe
globale de la subvention, de mécanismes de subventions
forfaitaires  par  borne.  Ce  n’est  pas  de  la  petite
problématique.

Je ne résiste pas – non pas au plaisir, mais pour la
correction  –  de  terminer  la  lecture  par  l’épilogue  du
courrier :  « Il  est  impératif  que  votre  cabinet  puisse
enfin,  sans plus  tarder,  identifier  la  ou les  personnes-
ressources  au  sein  de  votre  administration  habilitée  à
prendre  en  charge  le  présent  plan ».  Si  j’en  crois  le
courrier, qui est un autre courrier de fin décembre, vous
n’avez à ce jour toujours pas nommé qui que ce soit au
SPW pour gérer ce dossier.

Y a-t-il encore un sens de travailler sur ce dossier ?
C’est édifiant, voire même choquant. On vous dit que
vous torpillez vous-même votre plan, ce n’est pas moi
qui le dis, ce sont les ADT. Ce n’est Jean-Luc Crucke,
qui ne se fait jamais ici que le porte-parole de ce qui
vous a été écrit au mois de septembre. Cela confirme ce
que  j’ai  dit  depuis  lors,  sans  que  je  ne  connaisse  à
l’époque l’existence de ce courrier.

Il faut dire les choses telles qu’elles sont : ce dossier
est mort et enterré.

Le deuxième volet concerne le marché SOFICO, qui
est  également  toujours  dans  les  limbes.  Vous
m’annonciez, il y a un an, un marché en 2023, puis vous
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l’avez annoncé pour début 2024. Ne me donnez pas des
délais  si  vous  n’êtes  pas  sûr  des  délais.  Dans  une
réponse écrite,  vous m’indiquez – excusez du peu – :
« La SOFICO progresse »,  mais  elle  progresse depuis
quasiment deux ans. C’est le pas de l’escargot. Va-t-elle
progresser  encore  longtemps  à  cette  vitesse-là ?  La
législature va se terminer. Dois-je en conclure qu’il n’y
aura  pas  de  marché  public  de  déploiement  des
superchargeurs dûment attribués ?

Comparaison  n’est  pas  raison,  mais  la  Flandre  et
Bruxelles l’ont déjà fait  à deux reprises.  S’il  y a une
réelle difficulté, il suffisait peut-être de faire du copier-
coller. C’eut été plus rapide. On ne peut pas venir dire
que l’on est très loin.

Quand vous regardez ce que le secteur vous dit…
C’est une carte que je transmets à qui veut bien la voir.
Ce sont les superchargeurs en Belgique. Il y a une tache
blanche, c’est la Wallonie. Vous vous souvenez que je
vous avais dit que les Luxembourgeois – là, ce n’est pas
une tache blanche au vu de tous les points rouges au
Grand-Duché  de  Luxembourg  –  que  les
Luxembourgeois ne passaient plus par la Wallonie parce
qu’ils n’étaient pas sûrs de pouvoir charger.

M. le Président.  –  Merci  de  clôturer  votre
intervention.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  J’en  termine  par  un
dernier questionnement qui relève toujours de cet article
du  16 janvier,  puisque  vous  annoncez  qu’une  réunion
des  acteurs  de  l’électromobilité  va  se  tenir
prochainement  –  l’on  en  a  parlé  dans  une  question
précédente – entre le SPW, la SOFICO, votre cabinet,
SIA Partners,  EV Belgium,  les  entreprises  wallonnes,
l’UVC, la CWaPE, et cetera.

Quel est l’état des lieux ? Je ne m’étends pas plus
puisque vous en avez touché un mot tout à l’heure.

Le réveil va être difficile. Vu le délai qui vous reste
jusqu’aux élections, je ne sais pas comment vous allez
faire. En tout cas, je connais déjà le bilan aujourd’hui.
Je vous ai peut-être énervé, je m’en excuse, mais quand
je vous ai lu, c’est vous qui m’avez énervé et c’est pour
cela que je suis revenu par une interpellation.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Janssen (MR). – Monsieur le Ministre,  j’avais
déposé un projet de question orale sur ce sujet, qui n’a
pas été repris par les services du greffe.

Je me permets de vous poser cette question dans le
cadre  de  cette  interpellation.  Le  réseau  de  bornes  de
recharge rapide et ultra rapide sur le réseau structurant
est en retrait par rapport à nos voisins. Fastned, lors des
auditions, parlait d’un trou dans la raquette européenne
– on se souvient de l’image qui avait été utilisée. Il est ô
combien préoccupant  de constater  l’absence de projet

spécifique  et  de  budget  alloué  à  cette  composante
essentielle de l’infrastructure de recharge.

Malgré des initiatives privées qui ont développé des
stations  de  recharge  rapide  et  ultra  rapide,  il  est
indéniable  que  des  mesures  gouvernementales  et  des
actions  dédiées  sont  nécessaires  pour  garantir  un
déploiement rapide et efficace de ces infrastructures en
dehors des parkings des grandes surfaces, notamment.
Les difficultés auxquelles sont confrontées ces dernières
soulignent  l’importance  d’une  intervention  publique
pour  créer  un  environnement  favorable  au
développement de ce secteur.

Quels  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  principaux
points inscrits à l’agenda de la cellule de coordination
en ce qui concerne la transition énergétique des réseaux
d’électricité, en particulier en relation avec les bornes de
recharge  rapide  et  ultra  rapide ?  Existe-t-il  des
échéances spécifiques pour le développement de celles-
ci ?  On  répète  souvent  qu’en  France,  c’est  ce  qui  a
fonctionné. C’est  une fois que des échéances précises
ont été imposées,  que l’ensemble des développements
ont accéléré et ont pris la vitesse nécessaire concernant
la  fiabilité  et  la  disponibilité  des  bornes  de  recharge
rapide sur les aires autoroutières de types I et II.

Pourriez-vous  fournir  des  éclaircissements  sur  le
fonctionnement de la SOFICO relatifs à l’attribution de
concessions à de nouveaux acteurs dans le domaine de
la mobilité électrique ?

Les compagnies pétrolières semblent être – c’est la
rumeur – privilégiées par les appels d’offres émis. Il est
observé que, sur certaines aires, les bornes de recharge
rapide ne fonctionnent pas correctement ou ne sont pas
suffisamment  entretenues,  diminuant  ainsi  l’offre  de
recharge rapide. Avez-vous étudié la possibilité que les
futurs appels d’offres de la SOFICO prennent en compte
et intègrent des critères tels que l’accueil, l’entretien et
la fonctionnalité des bornes ?

Êtes-vous,  par  ailleurs,  toujours  fermé  à  l’idée
d’étendre la possibilité d’installer des bornes de ce type
dans les aires de types III et IV ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
concernant les échos de la presse, le processus est un
peu  différent  que  celui  que  vous  citez.  En  effet,  un
article est paru dans la presse, notamment sur base de
votre opinion, avant même que votre question m’ait été
posée lors de la commission précédente.

Le  journaliste,  entendant  ma  réponse  dans  cette
enceinte,  semble  avoir  voulu  par  la  suite  compléter
l’information pour  ses  lecteurs,  la  situation étant  plus
nuancée qu’exprimée initialement de leur part. Il a fait
son  travail  en  interrogeant  les  uns  et  les  autres,  y
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compris,  si  je  comprends  bien,  la  fédération  EV
Belgium,  mais  ces  petites  polémiques  de
communication nous écartent du sujet de fond.

En effet, le cahier des charges de mise en concession
proposé par les ADT, que je remercie encore une fois
ici, fait l’objet de deux améliorations qui sont en cours.

D’une part, le cahier des charges doit être complété
par l’élément clé du mécanisme de subvention, ce qui
demande  d’en  déterminer  le  montant  adéquat.  Si  le
PRW  en  prévoit  le  principe  et  le  budget,  il  est
indispensable de vérifier que le montant éventuellement
alloué  en  subvention  à  chaque  borne  soit  pertinent,
c’est-à-dire profite in fine aux utilisateurs via un prix de
recharge  à  la  borne  plus  faible.  Sinon,  pourquoi
consacrer de l’argent public pour ce faire ?

La matière étant très technique et récente, le SPW
n’est  pas  en  mesure  de  faire  cette  analyse.  C’est
pourquoi un consultant spécialisé en la matière est en
train  de  préparer  cette  réponse  plus  précise  à  cette
question. Ce n’est pas parce qu’il y a quelques années,
une autorité publique flamande ou étrangère a déployé
des bornes avec subvention que c’est encore pertinent
actuellement ou avec le même montant de subvention.
Le  contexte  de  ce  marché  évolue  extrêmement
rapidement.

D’autre part, une relecture de ce cahier de charges
par  les  parties  prenantes,  notamment  par  exemple  les
GRD, me semble aussi importante. Il y a des leçons à
apprendre dans le déploiement réalisé par d’autres. La
fédération  EV  Belgium  elle-même  suggère  cela,
considérant  que  cela  permet  de  tirer  des  leçons
d’opérations similaires réalisées ailleurs.

Organiser ces travaux a pris du retard – c’est exact,
et  j’en  suis  le  premier  désolé  –  pour  des  raisons  de
disponibilité de personnel. Je pense que ce n’est pas à
vous,  Monsieur  Crucke,  que  je  vais  apprendre  les
limites des ressources de l’administration pour prendre
en compte de nouvelles missions,  comme c’est  le cas
dans ce cas-ci.

Quant au déploiement par la SOFICO, la Wallonie
compte 106 sites autoroutiers de types I, II, III ou IV et
transfrontaliers,  une  aire  étant  considérée  en  toute
grande majorité de deux sites, un dans chaque sens de
circulation.

La distribution de carburant est autorisée sur les sites
de type I, Il et transfrontaliers. Cela concerne 45 sites,
dont  23  font  l’objet  de  concessions,  connues  sous  le
terme  d’« aires  concédées ».  Ces  sites  regroupent  des
activités commerciales, dont la vente de carburant.

Sur les 23 sites en concession, 22 offrent aujourd’hui
une solution de recharge électrique, pour une gamme de
puissance allant de 50 à 150 kilowatts.

La première borne de rechargement électrique pour
des  véhicules  légers,  d’une  puissance  modeste  de
quelques  dizaines  de  kilowatts,  a  été  installée  en
Wallonie  en  2019.  Fin 2023,  8000 kilowatts  étaient
installés sur les aires autoroutières et le plan actuel de
développement vise les 1000 points ou 11 000 kilowatts.
Je veux bien que l’on compare aux autres Régions, mais
il faut aussi comparer en tenant compte du passé, c’est-
à-dire où nous en étions en 2019 en nombre de bornes,
en plan de déploiement et en budget disponible.

Cette évolution importante est obtenue sur la montée
en puissance progressive des installations existantes, en
dialogue avec les concessionnaires, et donc pas via un
grand marché public.  Celui-ci  ne  serait  d’ailleurs  pas
possible au vu de la situation des concessions.

Toutefois,  courant 2024,  la  SOFICO  envisage  de
lancer un appel pour une nouvelle aire concédée pilote,
offrant un panel de carburants fossiles et électriques, en
ce compris une première offre de rechargement destinée
aux ePL.

J’ai  par  ailleurs  veillé  à  ce  que  le  sujet  du
déploiement des bornes se situe à sa juste place dans le
nouveau contrat de gestion avec la SOFICO. Celle-ci est
donc bien impliquée et active sur le sujet, comme vous
le  voyez.  Son  objectif  est  de  pleinement  respecter  le
règlement AFIR, dont nous avons déjà parlé ici et qui
fixe une série d’objectifs de recharge à des échéances
précises et selon le type d’axe routier.

Cependant, si AFIR est le règlement européen en la
matière,  il  pourrait  ne  pas  refléter  parfaitement  les
besoins du marché des voitures électriques, qui est en
évolution  très  rapide  dans  notre  pays,  principalement
sous le fait des voitures de sociétés. Pour cette raison,
Sia Partners, qui soutient la cellule d’accompagnement à
la transition des réseaux, a été mobilisé pour établir une
projection  du  marché  des  véhicules  électriques  et  en
déduire  une  estimation  des  besoins  sur  base  des
meilleures  informations  disponibles.  Le  résultat  sera
discuté  le  moment  venu  dans  le  cadre  des  réunions
prévues  sur  les  bornes.  La  première  réunion  sur  les
bornes est programmée prochainement.

Rappelons-nous  aussi  que  l’acteur  majeur  du
déploiement de bornes, c’est bien le secteur privé. En
Flandre,  de  l’ordre  de  deux  tiers  des  bornes  sont
d’initiative privée. Monsieur Crucke, vous évoquez un
grand plan d’initiative publique. Pourquoi pas ? Mais ce
qui compte, c’est la mise à disposition des bornes pour
les  usagers  et  pas  forcément  que  ces  bornes  soient
publiques. Or, j’attire votre attention sur le fait qu’il y a
aussi pour le moment des grands plans de déploiements
– ce qui est une bonne chose – de bornes rapides par des
opérateurs  privés,  pas  forcément  sur  les  aires
autoroutières, mais à d’autres endroits ou à proximité.
Ce  secteur  ne  se  contente  pas  des  concessions
publiques, sur le domaine communal ou autoroutier.

PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 83 – Énergie – Lundi 22 janvier 2024 38



Vous  aurez  sans  doute  capté  l’annonce  faite  cette
semaine  par  l’entreprise  Storm  et  la  compagnie
pétrolière Q8, qui investissent dans la construction d’un
réseau de 200 stations de recharge électrique rapide –
renouvelable  belge,  de  plus  –  à  travers  tout  le  pays,
notamment  sur  des  parkings  de  magasins.  Le
déploiement se ferait à un rythme de 40 nouveaux sites
par an et commencerait durant l’été prochain.

Plus largement, à long terme, le futur sera sans doute
fait d’une recharge dispersée sur tout le territoire : à la
maison,  au  travail,  au  magasin,  sur  les  nationales  et
autoroutes, et qui n’est plus liée à un nombre limité de
pompes à carburants comme aujourd’hui. Notre vision à
ce propos doit évoluer.

Je ne partage donc pas votre opinion sur le fait que
la vitesse d’apparition de bornes sous l’impulsion des
autorités publiques régionales constitue pour le moment
un obstacle au développement de la mobilité électrique.
Des initiatives de ce côté sont en marche.

Par  contre,  ce  nécessaire  développement  pourrait
avoir un impact sur les réseaux. Forcément, en fonction
de  l’ampleur  de  ce  déploiement  dans  les  prochaines
années,  cela  pourra  poser  des  difficultés  d’absorption
par les réseaux. C’est la raison pour laquelle il y a bien
sûr un lien direct avec le travail sur le plan de puissance
et la Cellule de coordination de la transition des réseaux,
qui se saisira également de cette question.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je remercie le ministre
pour sa réponse. Nous ne tomberons pas d’accord sur le
dossier. J’ai envie de dire que c’est même une évidence.

Un petit mot puisque vous avez évoqué l’article du
journaliste. Je dois vous corriger, car je viens encore de
le relire : EV Belgium, ce n’est pas le journaliste qui le
cite ; c’est vous qui faites référence à EV Belgium. Je
vous l’ai dit : ils sont furieux parce que ce ne sont pas
leurs propos.

Dans  votre  réponse,  il  n’y  a  rien  de  neuf  sous  le
soleil. Si ce n’est que le soleil s’est absenté pour émettre
quelques rayons qui  pourraient  réchauffer  la  Wallonie
dans le secteur.

J’hallucine quand j’entends que vous comparez des
chargeurs  dans  des  magasins  le  long  de  routes
nationales à des super chargeurs. On ne parle pas de la
même chose.

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

Vous allez les compter, ceux-là. Je sais bien, c’est ce
que  vous  me  répondez  toujours :  « C’est  en  train…
C’est complexe… », et puis ce sera pour la prochaine
législature.

On  va  être  très  clairs.  Marché  public  communal
passé  par  les  ADT,  pour  moi,  c’est  inconcevable.
Évidemment,  ce  n’est  pas  de  chance  que  j’aie  eu  ce
courrier.  Il  est  inconcevable qu’un ministre laisse son
cabinet gérer un dossier de manière – je vais être gentil
– aussi légère. C’est une faute politique d’avoir mis de
côté  le  SPW,  c’est-à-dire  l’administration,  de  cette
manière, et d’avoir tout géré en interne du cabinet à un
niveau de détail tel. D’autant que, si le cabinet n’a pas la
compétence technique pour mener à bien le projet, qu’il
ne s’en occupe pas. Mais, ce sont les agences qui disent
que le SPW n’a pas été contacté. Moi, cela me conforte.

Monsieur, vous avez beau faire non de la tête, j’ai un
courrier qui le dit. Ce n’est pas Jean-Luc Crucke, c’est
un courrier qui le dit et cela me conforte dans ce que je
pense :  c’est  que  l’on  a  affaire  à  des  cabinets
pléthoriques et que l’on finit par ne plus faire le travail
là où il doit être fait, à savoir à l’administration.

Toujours  par  rapport  aux  arrêtés,  le  travail  de
cartographie date de 2021. Il  devait  servir à lancer le
marché  public  communal 2022-23.  On  est  en  2024.
Vous reconnaissez que le marché s’électrifie à grande
vitesse grâce aux voitures de société, que vous feignez
d’ignorer d’ailleurs également à grande vitesse. Quand
vous faites une comparaison dans les médias, on n’en
parle absolument pas. Et puis, maintenant, vous venez
dire qu’il faut que le réseau puisse accepter tout cela.
On  retombe  sur  là  où  cela  était  tout  à  l’heure,  où
M. Hansen  ne  vient  de  commencer  qu’en  janvier.  Ce
sont six mois de perdus.

Concernant  la  SOFICO, on reste  dans l’opacité  la
plus complète. Les études sont apparemment terminées.
Qu’en est-il  ensuite ?  Le secteur  demande un marché
public.  La  vérité,  semble-t-il,  selon  certaines  sources,
c’est  que  la  SOFICO est  tétanisée  à  l’idée  de  lancer
l’électromobilité  ou  le  marché  qui  ne  plaira  pas  aux
pétroliers.

M. le Président.  –  Merci  de  clôturer  votre
intervention.

M. Crucke (Les Engagés). – J’en termine, Monsieur
le Président.

On  a  parlé  également  du  secteur  privé.
Heureusement  que  le  secteur  privé  fait  son  job  et
installe des bornes sur les parkings des magasins et des
entreprises.  Ces  parkings  sont  parfois  accessibles
effectivement  aux  usagers,  mais  parfois  il  faut
également  acheter  pour  pouvoir  en  bénéficier,  il  faut
consommer. Je note d’ailleurs, et j’en termine là, que ce
déploiement partout en Belgique est en réalité d’abord
financé – et je suppose que cela ne vous a pas échappé,
Monsieur  le  Ministre  –  par  des  outils  économiques
flamands dans le cadre du déploiement par Q8 et Storm.
Le  financement  provient  de  PMV,  qui  est  un  outil
économique flamand. Le ministre croit-il vraiment que
ces acteurs privés financés par la Flandre vont d’abord
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déployer la borne en Wallonie ? Moi, je ne le crois pas.
Il faut arrêter de fermer les yeux. À un moment donné,
il faut les ouvrir.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  j’ai
presque  envie  de  dire  que,  par  moments,  j’ai
l’impression que vous  êtes  plus  libéral  que  moi  dans
l’espace  que  vous  laissez  aux  entreprises.  Je  pense
pourtant qu’il en va de notre responsabilité, en tant que
pouvoir public, de nous assurer de la présence de ces
bornes de recharge rapide et ultra rapide sur le réseau et
que  c’est  à  nous  de  déterminer  quelles  sont  les
entreprises qui peuvent jouer ce rôle-là.

La SOFICO a ici un rôle tout à fait déterminant à
jouer  et  il  est  parfois  surprenant  de  voir  que  cela  ne
semble pas suffisamment être le cas. Il est difficile de
comprendre pourquoi  cet  espace n’est  pas  pleinement
occupé.

Merci  pour  vos réponses.  Je  ne manquerai  pas  de
revenir sur le sujet.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Crucke.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  MM. Crucke  et
de Lamotte (Doc. 1580 (2023-2024) N° 1) et la seconde,
pure et  simple,  par  MM. Heyvaert,  Janssen et  Lomba
(Doc. 1581 (2023-2024) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE RAVEL DE
L’AMBLÈVE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dodrimont à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le RAVeL de l’Amblève ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
reviens à nouveau vers vous au sujet d’un dossier qui
me tient à cœur. Il  s’agit du RAVeL de l’Amblève, ce
chaînon manquant entre Comblain-au-Pont et Aywaille,
traversant aussi une partie de la commune de Sprimont.
À dernière question sur le sujet, vous m’aviez répondu
qu’une étude détaillée du projet restait à réaliser et était
envisagée à partir de 2024. Entrés dans cette nouvelle
année, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous donner
plus  de  précisions  quant  à  cette  étude  détaillée  dont
vous nous parliez lors de cette  réponse ? Dans quelle

période  de  l’année  l’étude  va-t-elle  effectivement
commencer ?

De plus, on sait que 500 000 euros ont été apportés
par  Liège  Europe  Métropole,  la  communauté  des
communes  liégeoises  de  l’époque.  Ce  montant  a  été
dédicacé au projet, il devait servir à réaliser les études
nécessaires à la bonne suite de ce dossier. Aux dernières
nouvelles, cet argent dormirait toujours sur un compte
en banque, et l’on pointait du doigt, ou l’on pouvait le
faire,  un  manque  de  temps  du  côté  de  votre
administration pour  activer  le  dossier  et  passer  à  une
étude plus pratique et plus conventionnelle. On sait que
c’est l’administration régionale qui se doit d’activer le
dossier.

Dès  lors,  j’aurais  une  seule  question :  peut-on
espérer que cette administration trouve un peu de temps
en 2024 pour s’activer autour du dossier du RAVeL de
l’Amblève ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
comme  évoqué  à  l’automne  lors  de  nos  derniers
échanges sur le sujet, mon ambition est de renforcer et
d’accélérer le développement des itinéraires cyclables,
mais des priorités ont dû être établies en fonction des
budgets et des ressources disponibles.

L’une des principales priorités du plan RAVeL 2020-
2024,  adopté  par  le  Gouvernement  wallon  le
9 juillet 2020,  est  de  finaliser  les  itinéraires  déjà  en
cours, notamment le RAVeL de l’Ourthe entre Liège et
Durbuy. Bien que cet itinéraire soit désormais continu
entre Liège et Hamoir, il reste cependant deux segments
en cours d’étude, l’un entre Hamoir et Sy et l’autre entre
Palogne et Bomal. L’étude de ce dernier segment vient
d’aboutir.  La demande de permis d’urbanisme va être
introduite incessamment. La finalisation des études du
segment  entre  Hamoir  et  Sy  suivra.  Ces  tronçons
doivent  encore  être  aménagés  avant  que  l’on  puisse
considérer  que  le  travail  du  RAVeL de  l’Ourthe  soit
suffisamment  avancé  pour  développer  d’autres
itinéraires, tel que celui qui vous occupe.

Pour le segment longeant l’Amblève entre Aywaille
et  Comblain-au-Pont,  bien  que  l’administration  ait
élaboré, en collaboration avec les communes, un tracé
divisé en six tronçons, une étude détaillée du projet doit
encore être réalisée. Il est confirmé que l’initiation de
l’élaboration  des  premiers  cahiers  des  charges  est
envisagée cette année. L’avancement dépend notamment
des  possibilités  de  disposer  des  ressources  humaines
utiles au pilotage des marchés publics qui sont liés à ce
projet. Les démarches de recrutement sont en cours à cet
effet, et le SPW MI met tout en œuvre pour disposer de
ressources expérimentées afin d’accélérer le processus
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de rédaction et de passation des marchés d’études et, par
la suite, des travaux.

Comme  vous  le  savez  également,  ces  nouvelles
voies s’inscrivent partiellement sur le domaine privé, ce
qui  constitue  souvent  un  obstacle  important  à  la
concrétisation  rapide  des  projets.  Je  rappelle  que  le
projet  de  décret  renforçant  les  normes  wallonnes
garantissant  la  possibilité  d’exproprier  lorsque  le
Gouvernement wallon en constate l’utilité  publique,  a
été approuvé le 27 novembre dernier par le Parlement
wallon. Ce décret consolide juridiquement le processus
d’expropriation  et  devrait  permettre  d’aboutir  plus
rapidement aux résultats  attendus pour développer les
infrastructures  comme  le  RAVeL  et  notamment
l’itinéraire évoqué.

Il reste par conséquent encore un travail important à
réaliser par l’administration pour concrétiser le projet du
RAVeL entre  Aywaille  et  Comblain-au-Pont.  Je  vous
confirme  cependant  ma  volonté  de  voir  aboutir  le
développement de cet itinéraire cyclable dans la vallée
de l’Amblève, comme vous également.

Je dois vous reconnaître une certaine constance dans
cet  objectif.  Je  le  partage  également,  même  si
malheureusement  tous les  projets  ne peuvent  pas  être
réalisés simultanément.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Il ne s’étonnera pas qu’elle me laisse
un peu sur ma faim, si je puis dire. Il y a déjà longtemps
que l’on échange sur cette question et que les mêmes
constats sont tirés, à savoir une absence de ressources
suffisantes au sein du Service public de Wallonie pour
initier, avancer et mettre ce dossier sur de bons rails.

Je pense que, dans l’administration concernée, il y a
plusieurs milliers d’agents, si l’on considère l’ensemble
des ressources humaines au sein du département dont
vous avez la gestion. J’ai du mal à comprendre que l’on
ne  puisse  pas  trouver  les  ressources  expérimentées,
comme vous  le  mentionnez  dans  votre  réponse,  pour
mener à bien ce dossier.

J’entends que l’on se soit attelé à terminer une série
d’autres  dossiers  en  cours  sur  le  même  thème  du
RAVeL. Mais de là à ne pas pouvoir avancer, ne serait-
ce que pour les études du tracé et amener quelque chose
de concret sur la table, cela me laisse, comme je l’ai dit
tout à l’heure, quelque peu sur ma faim.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE MONTANT DES
PÉNALITÉS FINANCIÈRES INFLIGÉES À

TRAM’ARDENT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. de Lamotte à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  montant  des  pénalités
financières infligées à Tram’Ardent ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, lors de notre dernier échange sur le dossier du
tram à Liège, vous nous indiquiez que le montant des
pénalités à la charge du consortium Tram’Ardent était
en cours de calcul.

Pour mémoire, le mécanisme indemnitaire convenu
en juin dernier prévoit de conditionner le paiement à la
réalisation de 82 travaux qui devaient être réalisés pour
le  30 novembre  dernier.  Il  y  a  quelques  jours,  nous
apprenions,  dans  la  presse,  que  la  procédure
contradictoire entre OTW et Tram’Ardent était terminée
et que la décision devait tomber. Votre cabinet aboutirait
à un montant avoisinant les 10 millions d’euros, selon
les premières estimations.

Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous  le  montant
évoqué dans  la  presse ?  Celui-ci  est-il  plus  ou moins
important ?

Ce montant est-il validé par toutes les parties autour
de  la  table :  Gouvernement  wallon,  OTW  et
Tram’Ardent ?

Un nouveau calendrier est-il fixé pour enfin réaliser
l’intégralité  des  82 travaux  prévus ?  Combien  sont
encore inachevés à ce jour ? Y a-t-il alors, à la suite des
travaux encore inachevés,  un supplément d’amendes ?
Tout ou partie du montant des pénalités sera-t-il réalloué
à une indemnisation des commerçants liégeois ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
médiation  aura  permis  indéniablement  d’accélérer  de
manière  fulgurante  l’avancée  des  travaux.  Près  de
600 ouvriers sont présents sur le chantier pour travailler,
parfois en soirée ou le week-end, malgré la météo qui a
parfois  aussi  obligé  à  replanifier  un  peu  les  travaux,
notamment au mois de décembre, mais encore à présent
avec la neige.

Alors que le chantier aurait pu connaître des années
de  retard  et  des  déboires  judiciaires,  comme  c’est
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justement  tout  récemment  le  cas  à  Lille,  qui  saisit  la
justice à l’encontre d’Alstom, le jalon du 30 novembre a
permis  de  poser  les  rails  partout  dans  le  centre-ville,
même s’il reste encore quelques éléments à finaliser.

Le  mécanisme  indemnitaire,  convenu  en  juin,  à
l’issue  du  processus  de  médiation,  prévoit  de
conditionner le paiement d’une partie de l’indemnité à
l’atteinte de jalons. Pour ce jalon du 30 novembre, il y a
une part fixe de 15 millions d’euros et une part variable
de 20 millions d’euros. Ce jalon du 30 novembre 2023
est subdivisé en 82 activités, c’est-à-dire 82 travaux qui
doivent être finalisés.

Si une des 82 activités n’est pas terminée à la date
prévue, qui était donc celle du 30 novembre, le montant
variable de l’indemnité relative à cette activité décroît
jusqu’à  zéro  après  six semaines  de  dépassement.  On
arrive à zéro pour la partie variable, activité par activité
qui  est  en  retard.  Il  n’y  a  pas  d’autre  mécanisme
spécifique, c’est simplement qu’il y a un délai dans le
paiement et le montant variable est déterminé de cette
façon.

C’est  donc  le  mécanisme  du  jalon  et  de  la
décroissance des indemnités pour arriver à  zéro après
six semaines, activité par activité. Je rappelle également
qu’il y a bien sûr le deuxième jalon de fin d’année, pour
la fin des travaux. Celui-là même n’est pas modifié et
doit être aussi atteint avec le même mécanisme de jalon.

Le mécanisme intermédiaire convenu entre l’OTW
et  Tram’Ardent  permet  d’évaluer  le  montant  de
l’indemnité  à  l’atteinte  complète  du jalon.  La  plupart
des travaux sont aujourd’hui finalisés. Dans ce qui était
donc pénalisé à partir du 30 novembre, il en reste encore
l’un ou l’autre qui sont en voie de finition. Ce n’est que
lorsque l’intégralité de ces 82 travaux sera terminée que
pourront  être  faits  l’inventaire  et  le  calcul  des
indemnités précis.

En  attendant,  bien  sûr,  le  chantier  se  poursuit,
notamment en prévision de l’atteinte du deuxième jalon
pour lequel les mois se réduisent au fur et à mesure.

La grande majorité des 82 activités du premier jalon
sont atteintes. Ce n’est qu’à la toute dernière réalisation
que  le  travail  d’évaluation  final  pourra  être  réalisé,
puisque,  une  fois  que  la  totalité  des  travaux  sera
terminée,  il  y  a  encore  un  temps  de  vérification  des
différents travaux et de chiffrage précis qui doivent être
réalisés. Il faut dès lors compter entre un et deux mois
encore pour être tout à fait au bout de cette finalisation
de la mesure et de la détermination des indemnités.

Cependant,  cela  ne  change  rien,  bien  sûr,  sur  les
objectifs  et  le  chiffrage tels  qu’ils  ont  été fixés,  c’est
juste le constat et le calcul précis des indemnités.

Je rappelle que c’est bien l’objectif de la médiation
et  de  la  procédure  indemnitaire  de  n’octroyer
l’indemnité que lorsque l’ensemble du jalon sera réalisé.
Rien n’est donc payé par rapport à ce premier jalon.

C’est une pression supplémentaire puisque le temps
continue jusqu’à la fin complète de tous les travaux de
ce premier jalon qui comporte à la fois la part fixe de
15 millions  d’euros  et  la  part  variable  qui  devra  être
calculée jusque maximum 20 millions d’euros.

Je pense que l’effet de ce mécanisme a été tout à fait
démontré,  les  travaux  se  sont  largement  accélérés.  Il
reste les derniers travaux qui se terminent et en même
temps le chantier qui se poursuit, je pense avec la même
énergie,  dans  le  but  d’atteindre  le  mieux  possible  le
deuxième jalon qui est fixé à fin d’année. Le reste du
calendrier et la mise en service ne sont pas du tout mis
en question.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Quand  je  lis  la
presse  et  que  j’entends  vos  déclarations,  on  a  quand
même évoqué 10 millions d’euros. Vous ne me les avez
pas confirmés aujourd’hui. Ces 10 millions d’euros, je
les ai lus dans les déclarations du ministre. Je suis un
peu surpris de cette espèce de retour en arrière sur les
chiffres  et  par  rapport  aussi  à  l’affectation  de  cette
indemnisation. Vous savez que les commerçants ont été
durement impactés et qu’il y a manifestement beaucoup
de commerces qui ont un problème significatif. J’aurais
voulu avoir  plus  de précisions de votre  part,  d’autant
plus que ce ne sont pas des chiffres que j’ai inventés, ils
étaient dans votre bouche à un certain moment.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES
COFINANCEMENTS EN MATIÈRE DE VOIES

FERROVIAIRES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « les cofinancements en matière de
voies ferroviaires ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, je reviens vers vous à propos de la question
des  cofinancements  ferroviaires.  C’est  un  choix  qui
relève du Gouvernement quant à la mise en œuvre ou
non  de  la  possibilité  d’assurer  des  cofinancements
ferroviaires  découlant  de  l’accord  de  coopération
de 2018.
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Le  13 novembre  dernier,  vous  expliquiez  à  ma
collègue, Mme Goffinet, avoir soumis au Gouvernement
une proposition de décision pour affecter 32,48 millions
d’euros à différents projets ferroviaires principalement
sur  l’axe 3,  mais  vous  souleviez  à  l’époque  que  le
Gouvernement  n’avait  malheureusement  pas  approuvé
cette proposition. Je constate pourtant que vous avez de
nouveau mis ce point à l’ordre du jour le 20 décembre
dernier. La notification B112 atteste de cette discussion
et,  plus  intrigant  –  c’est  un  peu  ce  qui  motive  ma
question  aujourd’hui,  Monsieur  le  Ministre  –,  acte
formellement  que  le  Gouvernement  décide  de
poursuivre l’analyse lors de sa séance du 27 décembre.
Les  cofinancements  ferroviaires  pris  en  vertu  de
l’accord  de  coopération  de 2018  ne  sont  donc  pas
définitivement arbitrés.

Avez-vous  pu  convaincre  vos  collègues  du
Gouvernement  de  la  nécessité  d’intervenir  dans  ce
cadre ?  Finalement,  y  a-t-il  aujourd’hui  ou  non  une
décision  du  Conseil  des  ministres  de  votre
Gouvernement sur le sujet ? Le cas échéant, quelles sont
les décisions prises, pour quels montants et pour quels
types de projets ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
les cofinancements ferroviaires pris en vertu de l’accord
de  coopération  sont  toujours  en  discussion  avec  mes
collègues du Gouvernement.

Si  je  fais  un  petit  rappel  historique,  l’accord  de
coopération dont il est question prend son origine dans
la décision du Conseil  des ministres du 31 mars 2017
marquant  son  accord  pour  un  financement
complémentaire  de  1 milliard  d’euros  pour  le  rail  à
charge de l’État fédéral. Ces montants ont pour but la
finalisation du RER ainsi qu’un ensemble de priorités
régionales  ferroviaires  pour  une  période  s’étalant
jusqu’en 2031.

L’article 92bis,  paragraphe 4nonies,  de  la  loi
spéciale  de  réformes  institutionnelles  de 1980  prévoit
que  « les  Régions  qui  souhaitent  financer  de  manière
additionnelle  des  investissements  d’aménagement,  des
adaptations ou la modernisation de lignes de chemin de
fer doivent conclure un accord de coopération. » C’est
donc ce qui a été négocié.

Le 23 avril 2018, le Comité exécutif des ministres de
la Mobilité a approuvé l’accord de coopération entre le
Fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la
Région de Bruxelles-Capitale concernant la finalisation
des travaux du RER. Dans l’article 5, paragraphe 2 de
l’accord de coopération, « la Région s’engage à prévoir
une  enveloppe  de  financement  additionnel  maximal
pour  un  montant  total  de  32,48 millions  d’euros

courants  pour  la  réalisation  de  projets  ferroviaires
wallons. »

En effet, le 7 décembre 2017, le Gouvernement avait
marqué  son  accord  de  principe  sur  le  financement
additionnel  de  priorités  ferroviaires  régionales.  Ce
montant  ferait  l’objet  d’une  enveloppe  budgétaire
complémentaire allouée au ministre de la Mobilité.

Ce financement additionnel serait  affecté à l’axe 3
ou à une autre priorité wallonne parmi la liste des huit
priorités inscrites dans l’accord en fonction des résultats
des discussions avec le ministre fédéral de la Mobilité et
Infrabel  sur  les  possibilités  d’accélération  réelle  des
travaux de l’axe 3.

Vous le savez, il  s’agit d’un dossier stratégique en
termes d’investissements pour le rail, que je soutiens. Je
vous confirme une nouvelle fois que ce point est encore
en  discussion  au  sein  du  Gouvernement  quant  à  ses
impacts budgétaires, parce qu’une décision de principe a
été prise antérieurement, mais il n’existe pas de budget.
C’est une confirmation budgétaire que le Gouvernement
doit décider. Si nous parvenons à un accord – et j’ai bon
espoir que ce soit le cas prochainement –, l’étape sera
de collaborer avec les autorités fédérales et de revenir
avec  une  proposition  d’accord  de  coopération
d’exécution entre l’État fédéral et la Région wallonne
relatif à la réalisation des projets ferroviaires prioritaires
qui  bénéficient  d’un  financement  additionnel  de  la
Région.  Lors  de  ces  négociations,  l’Inspection  des
finances et la CIF seront associées.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  mais  me  voilà  bien  fin  avec  votre  réponse,
puisque,  à  part  replanter  le  décor  de  l’accord  de
coopération de 2018 et des discussions qui sont en cours
au sein du Conseil des ministres, je n’ai rien appris de
votre réponse. On ne sait pas très bien si c’est sur les
projets  eux-mêmes,  la  définition  de  ce  qui  doit  faire
l’objet  d’un  cofinancement  spécifique  de  la  Région
wallonne, qu’il y a un problème ou si c’est sur l’impact
budgétaire lié à ce dossier.

Je  ne  peux  donc  que  me  désoler  de  l’absence
d’accord au sein du Gouvernement sur quelque chose
qui  me  semble  effectivement  important  pour  la
Wallonie,  notamment  à  travers  la  modernisation  de
l’axe 3, qui est quand même une dorsale importante sur
le réseau ferroviaire.

Par  conséquent,  je  me  permettrai  de  revenir  dans
quelque temps, en espérant que vous et vos collègues au
sein  du  Conseil  des  ministres  ayez  enfin  atteint  une
fumée blanche pour un dossier qui, a priori, en tout cas
dans les déclarations, est dit prioritaire.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA SITUATION DU
DÉPÔT DE BUS DES TEC DE CHASTRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  situation du dépôt  de bus des
TEC de Chastre ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
suite  et  non  fin,  et  j’espère  que  vous  n’allez  pas
m’envoyer à la gare dans votre réponse.

Début juin, le TEC Brabant wallon a renoncé – et
heureusement – à étendre son dépôt de bus à Chastre,
qui  est  très  mal  situé  et  difficilement  accessible.  La
demande de ce permis pour ce projet controversé a été
très  justement  rejetée  et  la  société  de  transports,  très
sagement, a décidé de ne pas aller en recours.

Pour  le  bourgmestre  de  Chastre,
Thierry Champagne,  mais  c’est  aussi  partagé  par  son
bourgmestre  voisin,  Xavier Dubois,  puisque  les  bus
doivent traverser Perbais, donc Walhain, la solution est à
chercher le long de grands axes, soit la nationale 4, soit
la nationale 25. C’est d’ailleurs ce que suggéraient aussi
les  fonctionnaires  technique  et  délégué  experts  du
terrain  et  dont  l’avis,  me  semble-t-il,  est
particulièrement  important,  sinon déterminant  dans  ce
dossier,  lorsqu’ils  ont  très  légitimement  rejeté  la
demande de permis pour l’extension et la modernisation
du dépôt chastrois.

Début  novembre,  je  vous  interrogeais  et  vous  me
déclariez  que  « L’analyse  de  la  localisation  du  dépôt
sera réalisée en deux temps. Tout d’abord, une analyse
multicritères  sur  SIG,  le  système  d’information
géographique  bien  connu,  puis  ensuite  une  analyse
AFOM,  c’est-à-dire  atouts,  faiblesses,  opportunités,
menaces, sur la base de quelques sites retenus au terme
de l’étape précédente. Le but poursuivi est d’objectiver
le choix des sites en fonction de critères à faire valider
par toutes les parties, incluant les communes concernées
et  les  fonctionnaires. »  Vous  précisiez  enfin  que  le
bureau  Greisch  estimait  que  la  note  finale,  avec  la
présentation  du  site  retenu,  devait  être  faite  pour  fin
mars 2024.

Nous venons déjà de voir quelques semaines et mois
passer.  C’est  dès  lors  l’occasion  pour  moi  de  vous
inviter  à  nous  dresser  un  point  de  la  situation  de  ce
dossier, ne fût-ce que pour vous demander non pas la
conclusion finale du bureau Greisch, mais sur quel site
travaillent ce bureau et vos services. Il y a évidemment
beaucoup  de  rumeurs,  beaucoup  d’informations,  de
désinformation, et dès lors beaucoup de craintes quant à

savoir si,  oui ou non, vous allez privilégier un site le
long des voies rapides.

C’est donc l’occasion pour vous d’être plus précis
encore et peut-être d’indiquer déjà une détermination de
votre  part  pour  rencontrer  l’attente  légitime  des
riverains, des usagers et des chauffeurs de bus.

Confirmez-vous  que,  après  cette  sélection,  dont
j’espère que vous allez nous révéler les postulants ou les
sites retenus, vous prendrez votre décision avec l’OTW,
comme  prévu,  c’est-à-dire  dans  le  courant  de  cette
législature encore – je parle de l’actuel Gouvernement,
c’est-à-dire fin mars, début avril – afin que l’on puisse
progresser dans ce dossier qui n’a que trop duré ?

Je  pense  que  la  question  était  fondée,  mais  mal
posée en termes de localisation. C’est l’occasion pour
vous et  vos services de corriger le tir.  Bref,  où allez-
vous placer cette gare de bus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
au  vu  du  développement  conséquent  de  l’offre  de
transport en commun au Brabant wallon – +17 % sous
cette législature –, il est essentiel que le TEC puisse y
développer  ses  dépôts.  L’emplacement  doit  pouvoir
répondre à  différentes  contraintes  comme ne pas trop
s’éloigner du centre géographique des lignes exploitées
afin de ne pas générer inutilement des kilomètres à vide.
Cet  emplacement  doit  également  correspondre  aux
recommandations  liées  à  l’aménagement  du  territoire,
sans oublier la quiétude de la population.

Pour  revenir  sur  l’alternative  à  trouver  au  lieu  du
dépôt de Chastre, l’analyse a bien été réalisée en deux
temps.

Ainsi,  l’analyse  multicritères  sur  SIG,  le  système
d’information  géographique,  a  été  terminée  en
décembre.  Environ  50 sites  ont  été  identifiés  par  le
bureau  d’études  et  son  sous-traitant  Pluris  comme
répondant  aux  exigences  de  base.  Ces  sites  ont  été
comparés  en  ajoutant  des  données  d’exploitation  –
temps de parcours, kilomètres à vide, et cetera – et six
ont  été  sélectionnés :  deux à  Wavre,  un à  Chaumont-
Gistoux, deux à Mont-Saint-Guibert et un à Chastre.

Ensuite,  des  réunions  préliminaires  avec  le
fonctionnaire délégué et le Service public de Wallonie
ont  conduit  à  l’élimination  de  deux  sites  au  début
janvier :  un  de  Wavre  et  celui  de  Chaumont-Gistoux.
Les  quatre  sites  restants,  tous  situés  près  de  la
nationale 4 et de la nationale 25, seront donc soumis à
une  analyse  détaillée  selon  la  méthodologie  AFOM,
atouts, faiblesses, opportunités, menaces, afin d’établir
un  classement.  En  parallèle,  des  rencontres  auront
également  lieu  avec  les  autorités  des  trois  communes
potentiellement concernées.
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À ce stade,  la  date  du 31 mars  reste  l’objectif  du
TEC. Sa réalisation est liée aux discussions qui auront
lieu avec les communes concernées et le fonctionnaire
délégué.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Comme  quoi  les
rumeurs sont parfois fondées. Il m’était revenu qu’il y
avait  eu  des  sélections  en  cours.  Certains  en  étaient
heureux,  d’autres  moins.  Manifestement,  si  je  vous
entends bien, Monsieur le Ministre, il reste quatre sites,
qu’il  faudra  donc  hiérarchiser.  Pour  les  hiérarchiser,
outre  l’analyse  AFOM,  vous  allez  vous  entourer  des
communes concernées.

Pour que je comprenne bien, dans votre esprit, c’est
Chastre, Mont-Saint-Guibert et le troisième, est-ce donc
Ottignies–Louvain-la-Neuve ?

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

Chastre  et  Mont-Saint-Guibert,  cela  me paraît  une
évidence.  Vous  avez  évoqué  un  site  de  Chaumont-
Gistoux,  mais  je  pense  que  vous  l’avez  écarté,  donc
c’est très bien, et Wavre aussi. À ma connaissance, par
cohérence, c’est donc bien Ottignies–Louvain-la-Neuve
qui serait concernée.

Vous ne vous étonnerez pas, Monsieur le Ministre,
que  je  revienne  demander  mon  ticket  pour  cette
nouvelle gare d’ici un bon mois.

QUESTION ORALE DE M. WAHL À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« LES RÈGLES PROTOCOLAIRES APPLIQUÉES
PAR M. LE MINISTRE LORS D’ÉVÉNEMENTS

MÉDIATISÉS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Wahl  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « les règles protocolaires appliquées
par M. le Ministre lors d’événements médiatisés ».

La parole est à M. Wahl pour poser sa question.

M. Wahl (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  lors  du
lancement des travaux de la cyclostrade qui relie Wavre
à Ottignies–Louvain-la-Neuve, qui a eu lieu le 9 janvier,
un certain nombre de personnalités ont été amenées à
prendre la parole.

Par les temps qui courent, il importe d’être prudent.
En effet,  cette  piste  cyclable  relie  Wavre à  Ottignies-
Louvain-la-Neuve  –  les  deux  communes  sont  donc
concernées  –,  mais,  indirectement,  est  également
concernée la  Province du Brabant  wallon qui,  chaque
année, investit 1,5 million d’euros dans l’aménagement,

sur  la  province,  de  différentes  pistes,  avec
l’aménagement pris en charge par les communes.

La province du Brabant wallon est déjà parfaitement
équipée et va poursuivre sur cette lancée avec l’aide de
la  Région,  l’aide  de  la  province  et  l’intervention  des
communes.  Les  travaux  faits  par  la  province  sont
importants,  puisqu’ils  vont  notamment  permettre  de
rejoindre la piste cyclostrade que vous avez inaugurée et
que la Région finance.

Un fait a été un peu surprenant dans ce contexte, au
point  que  certains  journalistes  en  ont  été  étonnés  et
m’ont contacté à ce propos. Je n’ai rien dit parce que je
trouvais normal de vous poser la question. Vous avez
pris  la  parole  et  c’est  bien  normal ;  la  bourgmestre
Ecolo d’Ottignies–Louvain-la-Neuve a pris la parole et
c’est  bien  normal.  Était  également  présente  la
bourgmestre de Wavre, qui n’a pas été invitée à le faire
alors  que  sa  commune est  directement  concernée  par
cette infrastructure. Le président du collège provincial
était présent et il n’a pas été invité non plus à prendre la
parole. Cela fait  un peu : un ministre Ecolo, plus une
bourgmestre  Ecolo… Je  comprends  que  certains  s’en
soient un peu inquiétés et que leur susceptibilité ait été
quelque peu chatouillée.

Monsieur  le  Ministre,  je  crois  qu’il  faut  y  être
attentif et je vous demande quelles sont les règles qui
sont respectées dans ce genre de manifestation.

M. le Président. – La parole est à M. Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Merci  beaucoup,
Monsieur  Wahl,  pour  cette  attention  au  respect  du
protocole.  J’espère  que  vous  le  faites  d’une  manière
générale. J’avoue que j’étais un peu surpris, je ne crois
pas  avoir  eu  fréquemment  des  soucis  de  respect  du
protocole.

Je  voulais  vous  signaler  qu’il  s’agit  bien  d’un
événement organisé par la SOFICO et non directement
par  moi-même  ou  mon  cabinet.  Comme  vous  le
soulignez,  les  collèges  des  deux  communes
géographiquement  concernées  par  le  chantier,  c’est-à-
dire  Wavre  et  Ottignies–Louvain-la-Neuve,  ont  été
invités  à  venir  assister  à  la  conférence  de  presse  de
présentation  de  ce  chantier,  tout  comme  le  Collège
provincial  du Brabant  wallon,  le  GRACQ du Brabant
wallon, l’entreprise générale qui va réaliser les travaux
et d’autres partenaires.

Nous  nous  réjouissons  toujours  d’associer  à  ces
événements  les  communes  et  instances  concernées.
Toutefois, la province n’a pas d’implication directe dans
le projet de la cyclostrade de l’E411, Nationale 4, de la
Flandre  à  Namur.  En  revanche,  la  cyclostrade  de  la
vallée  de  la  Dyle  entre  Wavre  et  Louvain-la-Neuve,
réalisée par la province avec le SPW MI, est financée
par un subside que j’ai accordé d’un montant total de
13,3 millions d’euros.  C’est  un  beau  partenariat  que
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nous avons avec la province. En outre, le tronçon de la
cyclostrade sur la N239 à Limelette sera financé par le
PIMPT.

La  tradition  pour  ce  genre  d’événement,  pour  la
SOFICO comme pour le SPW, en ce qui concerne les
prises  de  parole,  est  de  laisser  le  mot  d’accueil  au
bourgmestre de la commune où se tient l’événement qui
s’est  déroulé,  en  l’occurrence  au  Monnet  Innovation
Center à Louvain-la-Neuve. Il n’y a pas eu d’injonction
de ma part liée à la couleur politique d’une commune,
croyez-moi bien. Depuis le début de la législature, j’ai
entendu des prises de parole de bourgmestres de partout
en Wallonie.  Ce ne sont  la  plupart  du temps pas des
écologistes,  comme  vous  vous  en  doutez.  C’est  la
pratique telle qu’elle est organisée.

Le directeur général de la SOFICO a pris lui aussi la
parole  pour  la  cyclostrade  afin  de  présenter  les
différentes  interventions  sur  la  Nationale 4  et  un
planning.  Pour  rappel,  il  s’agit  d’un  chantier  financé
grâce à des subventions européennes accordées dans le
cadre du PNRR et le PIMPT.

Enfin, je tiens à remercier également, grâce à votre
question,  l’ensemble des partenaires qui  permettent  la
concrétisation de ces projets.

Plus sérieusement, je suis désolé si la bourgmestre
de Wavre ou le président du collège provincial se sont
sentis exclus. Ce n’était pas du tout le but, mais vous
comprenez qu’il faut bien, dans ce genre d’organisation,
avoir  aussi  une  certaine  méthode  et  un  nombre
d’interventions. C’est ce qui explique cela, mais j’ai pris
bonne note de votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, pour
vos explications. J’attire simplement votre attention sur
le  fait  qu’il  convient  d’être  prudent,  eu  égard  au
contexte.

Par  ailleurs,  vous  avez  vous-même,  dans  votre
intervention,  évoqué  à  plusieurs  reprises  les  travaux
réalisés par la province du Brabant wallon. C’était un
sentiment. Il faut vous remercier, mais en même temps,
cela a peut-être pu choquer. Ceci dit, si j’eus été à la
place de l’un ou de l’autre, j’aurais arraché le micro et
j’aurais pris la parole.

(Rires)

J’attire votre attention sur le fait  qu’il  y a tout un
travail  qui  est  fait  indépendamment  de  la  couleur
politique  en  Brabant  wallon  à  ce  niveau-là  par  les
différentes communes.

Cela mérite d’être souligné. Je crois qu’il faut être
prudent,  mais  je  le  reconnais :  vous  êtes  venu  à
Jodoigne  et,  sauf  erreur  de  ma  part,  c’est  un

bourgmestre  MR qui  a  pris  la  parole.  Je  le  reconnais
d’emblée.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA COOPÉRATION
AVEC LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE
CONCERNANT LES TRANSPORTS EN BUS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. de Lamotte à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  coopération  avec  la
Communauté  germanophone  concernant  les  transports
en bus ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  lors  de  la  précédente  Commission  de
coopération  avec  le  Parlement  de  la  Communauté
germanophone, qui remonte au 12 octobre 2023, il a été
énoncé  que  des  améliorations  de  coopération  étaient
souhaitables sur une série de thématiques. À l’aune de la
prochaine réunion, qui était  normalement prévue cette
semaine-ci, mais qui n’a pas été convoquée, je souhaite
vous  entendre  sur  l’avancement  de  ces  réflexions  de
rapprochement entre les deux entités. J’imagine que les
choses ont bougé entre-temps.

Au  sujet  du  transport  scolaire  en  particulier,
l’article 11  de  l’accord  de  coopération  prévoit  que  la
Wallonie  supporte  le  transport  scolaire  interne  de  la
Communauté germanophone pour un coût de 3 millions
d’euros.  Cependant,  des  préoccupations  ont  été
exprimées par la Communauté germanophone quant à la
qualité  des  services  fournis  par  le  TEC,  pointant
notamment du doigt  une pénurie de main-d’œuvre en
octobre dernier. Cette pénurie aurait des répercussions
négatives  sur  la  qualité  et  la  couverture  du  service.
Parallèlement,  lors  de  l’inauguration  de  la  gare
multimodale d’Eupen, vous avez déclaré que l’offre de
bus  aurait  augmenté  de  7 %  au  cours  des  dernières
années avec la création de nouvelles lignes express dans
la région.

Le  montant  alloué  actuellement  pour  le  transport
scolaire est-il toujours le même, et est-il suffisant pour
répondre aux besoins ?

Cette  situation  de  pénurie  étant  similaire  pour  la
Wallonie,  M. Collignon,  présent  à  la  commission,
préconisait  des mesures de coopération pour traiter  le
problème rapidement.  Quelles démarches ont-elles été
entreprises  avec  le  ministre-président  de  la
Communauté  germanophone ?  Des  solutions
temporaires ont-elles été mises en place pour assurer un
service décent ?
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Monsieur le Ministre, pouvez-vous me préciser si la
pénurie  de  main-d’œuvre  constatée  est  un  problème
structurel en Communauté germanophone ou si elle est
principalement  la  conséquence  de  la  volonté
d’augmenter  la  flotte  roulante  à  tel  point  que  les
services compétents ne peuvent recruter du personnel à
hauteur des ambitions ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
j’attire  votre  attention  sur  le  fait  que  l’accord  de
coopération actuel, daté du 26 novembre 1998, prévoit
un  financement  annuel  de  la  Communauté
germanophone  à  concurrence  de  3 millions  de  francs
belges – soit 75 000 euros actuellement – en faveur du
transport scolaire interne, défini par l’accord comme le
déplacement des élèves entre l’établissement scolaire et
les  sites  d’intérêt  pédagogique,  et  ce,  pour  les  jours
normaux d’ouverture scolaire.

De  plus,  il  s’agit  d’une  compétence  restée
communautaire,  exercée  par  les  établissements  eux-
mêmes  et  dans  laquelle  n’interviennent  nullement  les
services  de  l’OTW.  Je  ne  suis  pas  informé  d’une
demande  d’augmentation  de  cette  somme  payée
annuellement.

Le transport  scolaire  interne  est  donc différent  du
transport  scolaire  au  sens  commun  de  ramassage
scolaire. Il s’agit là des services que l’OTW organise,
exploite  et  finance  sur  le  territoire  de  la  Région  de
langue  française.  Il  s’agit  aussi  d’une  compétence
communautaire, mais dont l’exercice, pour la Fédération
Wallonie-Bruxelles, a été transféré respectivement à la
Wallonie et à la COCOF, en fonction du territoire.

Certains  circuits  organisés  par  les  directions
territoriales de l’OTW prennent effectivement en charge
des  élèves  sur  le  territoire  de  la  Communauté
germanophone qui sont inscrits dans un établissement
situé en Région de langue française. Comme pour les
autres  circuits  scolaires  qui  sont  sous-traités  à  des
transporteurs privés, la pénurie de conducteurs impacte
malheureusement  négativement  leur  exploitation.  Les
directions  territoriales  veillent  à  limiter  ces
interruptions, réaffectant les élèves sur d’autres circuits,
le cas échéant.

Par ailleurs, l’attractivité des circuits scolaires a été
renforcée  par  l’augmentation  du  financement  des
transporteurs, parmi d’autres mesures, telles que la mise
en œuvre des flexi-jobs visant à promouvoir l’emploi de
conducteur de bus.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  je  vous  remercie  pour  ces  informations.  En
effet, l’accord de coopération est tellement ancien que

j’avais  confondu des euros et  des  francs belges.  Cela
pose évidemment une autre question. Je prends bonne
note de vos précisions. On reviendra dessus le moment
venu.

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA SUPPRESSION
DE LA LIGNE 345 DE LA SOCIÉTÉ DE LIJN À

ROSIÈRES ET BIERGES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Schonbrodt à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la suppression de la ligne 345 de la
société De Lijn à Rosières et Bierges ».

La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,
vous n’êtes pas encore le ministre en charge de De Lijn,
mais  j’ai  quand  même  une  question  au  sujet  de  la
suppression, le 6 janvier, de la ligne 345 de De Lijn, qui
n’est donc plus en service.

Les  habitants  de  Rosières,  dans  la  commune  de
Rixensart, et une partie des habitants de Bierges, dans la
commune de Wavre, n’ont donc tout simplement plus de
bus pour aller directement à Wavre ou à Bruxelles.

C’est  une  situation qui  entraîne  des  complications
pour les habitants. Je voulais vous reprendre quelques
citations  et  quelques  exemples  qui  sont  repris  dans
l’article de La Libre qui paraissait le 15 janvier, où l’on
pouvait  lire  que,  devant  les  écoles,  les  voitures  se
bousculaient et que c’était le chaos : « On nous pousse à
avoir une mobilité responsable, à abandonner la voiture.
Nous, on ne demande pas mieux, mais l’on ne peut pas,
d’un  côté,  nous  culpabiliser  et,  de  l’autre,  réduire  la
couverture territoriale des transports en commun ». Ce
sont  les  mots  de  Lionel ;  c’est  inaudible  pour  les
citoyens.

Je continue la citation : « Rosières est accidentée, il
y  a  beaucoup  de  montées  et  pas  vraiment
d’aménagements.  Ce  n’est  pas  fait  pour  les  vélos ».
Eléonore acquiesce :  « Je  ne voudrais  pas  laisser  mes
enfants  prendre  le  vélo  ici.  J’aurais  peur  pour  leur
sécurité ».

Face  à  cela  –  et  je  les  félicite  –,  les  habitants  se
mobilisent et ont lancé une pétition, qui a déjà récolté
plus de 500 signatures.

Une  solution  peut  venir  du  TEC,  mais  son  porte-
parole déclare : « Cela ne dépend pas que de nous, mais
aussi de l’Autorité organisatrice du transport collectif.
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Si  une  solution  devait  être  trouvée,  ce  ne  serait  pas
avant plusieurs mois ».

Monsieur le Ministre de la Mobilité et  du Climat,
vous le savez, le transport en commun est un maillon
fondamental  de  la  politique  de  lutte  contre  le
réchauffement  climatique.  Que  prenez-vous  donc
comme  décisions  pour  que  ces  habitants  puissent  à
nouveau bénéficier d’un transport en commun efficace,
et ce, rapidement, non pas dans plusieurs mois ou sous
ou une autre mandature ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
dans  le  cadre  de  la  réorganisation  de  son  offre  de
transport,  De  Lijn  a  décidé  de  supprimer  certaines
lignes. La mise en œuvre du plan de De Lijn s’est faite
sans  en  informer  le  SPW ou  le  TEC  dans  un  délai
raisonnable, en complète opposition avec les accords de
coopération entre nos Régions.

Depuis septembre 2023, nous interpellons le cabinet
de  la  ministre  Peeters  à  ce  sujet :  d’abord,  sur  la
suppression de la ligne 74 Liège-Tongres ; puis, encore
en ce moment, à cause de la réforme plus importante du
réseau de De Lijn.

Concernant  la  ligne 74,  remplacée  par  la  ligne 79,
mais qui ne proposait plus d’arrêts accessibles à hauteur
de Juprelle, j’ai écrit officiellement à la ministre Peeters
le  7 novembre  afin  de  réclamer  l’ajout  de  2 arrêts  à
Juprelle.  Cette  demande m’avait  été  transmise par les
locaux,  dont  Mme la Bourgmestre  elle-même.  La
ministre  Peeters  a  répondu,  dès  le  13 novembre,
favorablement à ma demande.

La bourgmestre de Juprelle m’a par ailleurs remercié
pour mon intervention auprès de la  Région flamande.
Dans le même courrier, elle m’a toutefois précisé que
les horaires de la ligne avaient entre-temps évolué et a
sollicité à nouveau ma participation pour faire en sorte
que les arrêts coïncident mieux aux besoins des usagers
de la commune. Cela fait partie du deuxième volet, plus
large, de refonte globale du réseau de De Lijn.

À l’opposé de notre démarche en Région wallonne
qui vise à augmenter fortement le réseau de transports
en commun afin d’offrir un maximum d’alternatives de
transport aux personnes, la Flandre vient de supprimer
plus de 3 000 arrêts De Lijn, soit 17 % du nombre total
d’arrêts. Cela impacte également la desserte en Région
wallonne.  Alors  que  l’accord de  coopération de  1991
prévoit que « l’offre globale de l’exploitant secondaire
dans  la  Région  de  l’exploitant  principal  n’est  pas
modifiée  de  plus  de  10 %  par  rapport  au
1er janvier 1991 » et  que « toute modification doit  être
communiquée par l’exploitant secondaire à l’exploitant
principal ». Aucune de ces conditions n’a été respectée
par De Lijn et la Flandre à l’heure actuelle.

En Région Bruxelles-Capitale, l’offre De Lijn entre
1991  et  2021  a  augmenté  de  24 %  et  va  encore  se
développer  avec  la  réforme  mise  en  vigueur  début
janvier.  Les  modifications  d’offre  sont,  par  ailleurs,
soumises à l’approbation du Gouvernement bruxellois.
En  Région  wallonne,  l’offre  De  Lijn  a,  par  contre,
diminué de 31 % sur la  même période.  Il  s’agit  donc
d’un  processus  qui  n’est  pas  neuf,  mais  qu’il  faut
continuer  de  dénoncer,  car  celui-ci  se  fait  sans
concertation avec l’administration et le TEC, ainsi que
sans approbation du Gouvernement wallon.

Par  conséquent,  j’ai  inscrit  ce  point  lors  de  la
dernière  CIM  Mobilité,  pas  plus  tard  que  mercredi
passé,  pour  en discuter  de vive voix avec la  ministre
Peeters.  Nous  avons  convenu  d’organiser  tout
prochainement  une  bilatérale  entre  ministres  et  en
présence  de  nos  administrations  et  opérateurs  de
transport respectifs.

Sous cette législature, nous avons fait notre part du
chemin  vers  une  mobilité  plus  verte  et  plus  juste  en
développant,  entre  autres,  l’offre  du  TEC de  plus  de
10 %. La diminution du réseau De Lijn n’a pas vocation
à  être  remplacée  par  une  équivalence  TEC.  Cela  ne
serait pas opportun ni réaliste budgétairement ni faisable
opérationnellement.

Néanmoins, le bureau d’études de la Business Unit
Brabant  Wallon du TEC va analyser  la  possibilité  de
modifier des parcours de lignes existantes sans que cela
se traduise par un allongement du temps de parcours des
autres  passagers  de  ces  lignes  ni  par  l’abandon  de
certains clients.

En outre,  il  convient  de tenir  compte des horaires
scolaires des écoles desservies ainsi que des connexions
avec les autres lignes du TEC et de la SNCB. Pour les
élèves, le service de ramassage scolaire, qui répond à
une  absence  de  lignes  régulières,  pourrait  être
éventuellement envisagé.

Comme  vous  le  voyez,  ce  dossier  a  toute  mon
attention.  J’espère  que  nous  en  sortirons  par  le  haut
grâce  à  la  pleine  collaboration  de  mon  homologue
flamande pour le bien des usagers du transport public en
Wallonie.

Si vous pensez, par contre, qu’une solution peut être
trouvée dans la minute, que de nouveaux bus se trouvent
au coin de la rue et que des chauffeurs attendent à être
appelés pour que les parcours de ligne se construisent en
un claquement de doigts, je dois malheureusement vous
annoncer  que  cela  se  trouve  bien  loin  des  réalités
opérationnelles du monde de la mobilité.

Nous  continuerons  donc  de  mettre  en  œuvre  ces
différentes pistes de solutions.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.
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M. Schonbrodt (PTB). – On pourrait s’attendre à ce
que  je  fasse  un  parallèle  en  disant  que  décidément,
quand on parle de réorganisation, on voit beaucoup de
suppressions de lignes. Vous l’avez dit, il n’y a pas de
commune mesure entre ce qui se passe en Flandre et en
Wallonie. C’est toutefois en Wallonie que nous avons un
ministre  Ecolo  et  je  m’attendais  à  avoir  une  certaine
réaction.

Je  suis  un  peu  étonné.  Je  ne  sais  pas  s’il  y  a  eu
confusion  sur  ma  question  parce  que  vous  m’avez
longtemps parlé de votre action par rapport à Juprelle et
à la ligne 74. Moi, je vous parlais de Rosières et de la
ligne 345.

J’entends – et c’est nouveau dans mon oreille – que
vous allez saisir la CIM. J’attends de voir la discussion
bilatérale qui va arriver. J’attendrai les résultats qui en
résultent.

Vous  avez  parlé  d’une  étude  sur  la  faisabilité  du
portage  par  le  TEC  ici  et  du  ramassage  scolaire.  Je
pense que ce serait  intéressant de pouvoir publier ces
informations pour que chacun puisse les avoir et savoir
de quoi l’on parle en termes de coût pour une reprise par
le TEC.

Quoiqu’il  en  soit,  j’ai  eu  quelques  craintes  par
rapport aux suppressions de petites lignes que l’on voit
ces  derniers  temps  et  j’attendrais  de  voir  ce  qui
ressortira de cette réunion bilatérale.

(M. Schonbrodt,  doyen  d’âge,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES OBJECTIFS
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (ODD) EN

MATIÈRE DE MOBILITÉ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  objectifs  de  développement
durable (ODD) en matière de mobilité ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
matière de mobilité, il y a les objectifs 9.1 : 

- part  modale  des  transports  en  commun  en
kilomètres parcourus des personnes ;

- part modale de la marche en kilomètres parcourus
des personnes ;

- part modale du vélo en kilomètres parcourus des
personnes.

Pour  ces  3 objectifs,  l’IWEPS  constate  « un
éloignement  modéré  par  rapport  à  l’objectif ».  Pour
l’objectif de la part modale de la voiture en kilomètres
parcourus  des  personnes,  l’IWEPS  constate  « un
éloignement  significatif  par  rapport  à  l’objectif »  à
cause de la place prépondérante de la voiture dans la
mobilité. L’IWEPS ne tire donc pas un bilan positif en
matière de mobilité.

Monsieur le Ministre, pourquoi n’avez-vous pas pris
de  mesures  suffisantes  pour  faire  baisser  de  manière
significative la part modale de la voiture ? Le chemin à
parcourir est encore très grand et le problème, c’est que
l’on recule. Je voulais vous entendre là-dessus.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
en premier lieu, je souhaite préciser, comme c’est fait
dans la publication de l’IWEPS, que les derniers chiffres
utilisés pour calculer ces indicateurs datent de 2017. La
comparaison entre ces éléments et la politique que mène
ce Gouvernement n’est donc pas pertinente. À cet égard,
et afin de mieux monitorer l’impact de notre politique
en termes de mobilité, je vous rappelle que j’ai souhaité
mettre en place un tableau de bord de la mobilité qui
puisse décrire la situation de manière continue. Celui-ci
verra le jour ce premier semestre 2024.

Cela  étant,  je  partage  le  constat  qu’il  faut  encore
faire  mieux  quant  aux  objectifs  de  part  modale  fixés
dans la Stratégie régionale de mobilité. Je me suis attelé
sous cette législature à mettre en œuvre cette stratégie
avec  comme  principe  d’ouvrir  aux  Wallons  des
alternatives crédibles à la voiture particulière. Je ne vais
pas m’étendre sur l’ensemble des mesures de la SRM
ayant un impact sur l’usage de la voiture, mais je vais
tout de même rappeler quelques mesures phares de cette
législature.

Au niveau  des  modes  actifs,  le  plan  Piéton  a  été
adopté  fin 2023  et  le  plan  Vélo  en  2022.  Des
investissements  historiques  ont  été  réalisés  en  la
matière. À titre d’exemple, en 2022, plus de 85 millions
d’euros ont été consentis par la Région pour la politique
cyclable. Les pouvoirs locaux n’auront jamais eu autant
de  budget  pour  la  mobilité  active  qu’avec  l’appel  à
projets PIWACY de 61,2 millions et le droit  de tirage
PIMACI de 210 millions d’euros.

L’intermodalité est également encouragée à travers
la  mise  en  place  des  mobipôles  grâce  à  ce  droit  de
tirage.

Au niveau du transport public, l’offre kilométrique
de l’OTW a été augmentée de 10 % sur les cinq années
du  contrat  de  gestion.  Par  ailleurs,  près  de
400 millions d’euros du Plan de relance sont consacrés à
de futures infrastructures structurantes pour le transport
public : extension du tramway, mise en place de bus à
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haut  niveau  de  service,  achat  de  matériel  roulant,
et cetera.

Enfin,  le  concept  de transport  à  la  demande est  à
implémenter  progressivement  dans  toute  la  Wallonie
pour compléter l’offre plus structurante de transport à la
demande et particulièrement adaptée pour les seniors.

Nous  avons  ainsi  l’ambition  à  terme,  de  couvrir
l’ensemble du territoire wallon par des centrales locales
de  mobilité,  avec  l’objectif  de  rencontrer  chaque
demande  et  offrir  la  meilleure  solution  de  mobilité
adaptée à celle-ci.

L’effet de ces changements mis en place au fur et à
mesure  ne  figure  pas  dans  les  chiffres  que  vous
évoquez.

Par  ailleurs,  si  l’indicateur  de  départ  modal  est
important, il  ne peut être le seul à prendre en compte
pour juger de la politique de mobilité en Wallonie. Je
peux l’illustrer par un exemple simple : la généralisation
du télétravail a permis de réduire les déplacements de
nombreux d’entre nous et entre donc pleinement dans
notre volonté régionale. Pourtant, les transports publics
ont été plus affectés que la voiture par ce phénomène et
donc l’effet sur les parts modales a été négatif. Il faut
donc s’intéresser à un ensemble d’indicateurs à travers
un tableau de bord.

En conclusion, je ne minimise pas l’écart qui nous
sépare encore de nos objectifs 2030, mais j’insiste sur le
fait que nos actions sous cette législature ont permis de
créer le cadre nécessaire pour envisager désormais les
mesures de rupture qui permettront d’atteindre la vision
FAST 2030.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Oui, j’entends bien, je ne dis
pas que rien n’est fait. Pas du tout. Je rappelle que dans
le nouveau contrat  de service public,  l’objectif  est  de
passer de 4 à 10 % de déplacements en TEC. C’est plus
que  le  doublement  par  rapport  à  la  situation
d’aujourd’hui.

Pour y arriver, il faudra vraiment beaucoup plus de
moyens.  Et  je  parle  là  simplement  d’arriver  aux
objectifs  du  contrat  de  service  public  du  TEC.  Je  ne
parle même pas encore de répondre à l’urgence absolue
de  lutter  contre  le  réchauffement  climatique  qui  va
nécessiter  des  investissements  massifs  beaucoup  plus
importants que ce qui est fait jusqu’ici.

Dans  l’état  actuel  des  choses,  les  moyens  ne
suffisent  pas.  Et  l’austérité  européenne,  dans  laquelle
vous êtes d’accord de vous intégrer, ne le permettra pas
non plus.  On l’a déjà dit  ici,  il  va falloir  une rupture
avec toute cette  politique pour vraiment arriver à  des
changements  d’ampleur.  C’est  ce  que nous défendons
évidemment, mais j’espère que vous nous rejoindrez là-
dessus.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
REDÉPLOIEMENT DU RÉSEAU DES TEC DANS

LA ZONE GEMBLOUX-SOMBREFFE-BASSE-
SAMBRE EN SUITE DU DERNIER ORGANE DE

CONSULTATION DE BASSIN DE MOBILITÉ
(OCBM) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Delporte à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  redéploiement  du  réseau  des
TEC dans la zone Gembloux-Sombreffe-Basse-Sambre
en suite du dernier organe de consultation de bassin de
mobilité (OCBM) ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
l’annonce du redéploiement du réseau des TEC dans la
région  de  Gembloux–Basse-Sambre  en  passant  par
Sombreffe  a  mobilisé  beaucoup  d’énergie  en  2023.
Certains  changements  ont  été  mal  perçus  par  les
utilisateurs et les communes et nous ne reviendrons pas
en détail là-dessus.

En tant que Sombreffoise et utilisatrice régulière des
bus,  j’espère  que  l’année 2024  verra  la  poursuite  des
solutions concrètes et satisfaisantes dans la continuité de
ce qui a déjà été réalisé ou prévu et annoncé.

Je  pense  concrètement  à  l’élargissement  de
l’amplitude horaire de la ligne Express 83 par exemple,
ou  à  la  fusion  des  zones  tarifaires  qui  permet  aux
étudiants  de  Sombreffe  de  se  rendre  à  leur  école  à
Gembloux avec un abonnement NEXT moins cher. Je
fais  une  petite  parenthèse  ici  parce  que  la  différence
tarifaire entre l’abonnement Horizons et  Express reste
incompréhensible et parfois discriminante pour pas mal
de personnes.

Malgré  cela,  cette  fusion  de  la  zone  tarifaire  a
vraiment satisfait pas mal de familles et est une réponse
très concrète qui a pu être mise en place. Je le souligne.
D’ailleurs, votre cabinet s’est toujours montré ouvert au
dialogue et, là aussi, je le souligne.

Il me revient que plusieurs autres adaptations sont en
cours d’examen et que plusieurs réunions ont eu lieu ou
sont prévues prochainement.

Il  est  notamment  question  d’améliorations  des
correspondances,  de renforts  en période d’examens et
d’aménagements  de  sécurisation  de  certains  arrêts.  Il
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existe  encore  pas  mal  de  besoins  en  offre  de  bus,
notamment  autour  de  Grand-Leez  et  de  Corroy-le-
Château.

L’OCBM,  l’organe  de  consultation  du  bassin  de
mobilité de Namur, était programmé ce jeudi 18 janvier.
Je me permets donc de revenir vers vous, Monsieur le
Ministre, à ce sujet.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  le  dossier  du
redéploiement  des  TEC  dans  la  zone  de  Gembloux–
Basse-Sambre ? Pouvez-vous nous lister l’ensemble des
pistes d’amélioration déjà mises en œuvre, envisagées
ou  à  l’étude ?  Avez-vous  un  calendrier  à  nous
communiquer là-dessus ? Est-il envisagé de renforcer le
transport  à  la  demande  dans  cette  zone ?  C’était  une
demande  forte,  effectivement,  de  Gembloux  pour  la
zone  de  Grand-Leez  et  de  Corroy-le-Château.  Quels
retours pouvez-vous nous faire des dernières rencontres
qui ont eu lieu ce 18 janvier ? Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée,
en  décembre  dernier,  une  réunion  a  effectivement
rassemblé les représentants des communes concernées,
l’AOT, l’OTW et des membres du cabinet pour établir
un état  des  lieux de la  situation du redéploiement  de
l’offre TEC dans la région de Gembloux–Basse-Sambre.

Le TEC Namur et l’AOT ont présenté les différentes
améliorations mises en place :

- ajouts d’arrêts sur plusieurs lignes pour plus de
proximité de desserte ;

- augmentation  de  l’amplitude  horaire  sur  la
ligne E83 ;

- adaptations  d’horaires  et  d’itinéraires  sur
plusieurs  lignes  pour  mieux  correspondre  à  la
demande de la clientèle ;

- ajout  d’une  possibilité  de  déplacement  aller-
retour entre Namur et Suarlée ;

- activation d’un second véhicule de transport à la
demande ;

- ajustements de dessertes afin de solutionner des
problèmes de surcharge sur la ligne 72 ;

- déplacement d’arrêts pour des raisons de sécurité
et  fusion  de  zones  tarifaires  pour  apaiser  des
questions tarifaires entre Sombreffe et Gembloux.

Malgré tout, un travail très important a quand même
été  mené,  comme  vous  l’avez  souligné,  et  des
adaptations sont encore prévues à court terme.

Concernant l’élargissement de la zone de transport à
la  demande  à  Bothey  et  Corroy-le  Château,  la
réorganisation  des  correspondances  du  transport  à  la
demande afin d’améliorer l’intermodalité avec le train à
Gembloux  est  prévue  pour  avril 2024.  L’amélioration
des correspondances à Fleurus entre les lignes 83 et 77
afin  d’assurer  une  meilleure  connexion  de  et  vers  la

Basse-Sambre  est  quant  à  elle  prévue  pour  début
semestre 2024.  L’augmentation  de  l’amplitude  de
certaines lignes est également planifiée pour le début du
second  semestre 2024,  de  même  que  l’adaptation
d’horaires et d’itinéraires sur les lignes 71, 76 et 77 est
fixée pour le début du second semestre 2024.

La  majorité  des  acteurs  présents  a  salué  les
améliorations  et  les  ajustements  techniques  réalisés.
Néanmoins, les représentants de Gembloux ont fait état
de  problèmes  persistants  pour  les  villages  de  Grand-
Leez et Petit-Leez.

Par  conséquent,  le  TEC  Namur  et  l’AOT ont  de
nouveau rencontré les échevins concernés début janvier.
À la suite de cette rencontre, l’OTW va proposer aux
organisations syndicales les ajustements suivants : mise
en place d’un service TEC à la demande entre Meux,
Grand-Leez,  Petit-Leez  et  Gembloux  en  avril 2024,
avec un bon niveau de service impliquant  la  mise en
service  d’un  troisième  véhicule  ainsi  qu’une
amélioration de la  desserte  de ces  mêmes villages en
heures de pointe par des adaptations de parcours de la
ligne 71 Namur-Bovesse.

Citons également la mise en charge de trois parcours
actuellement  à  vide  sur  la  ligne 71  de  Gembloux-
Éghezée.

Parallèlement  à  ces  modifications  qui  ont  pour
objectif  direct  d’améliorer  la  situation  actuelle,  une
nouvelle  phase  de  concertation  avec  les  communes
devra  clarifier  les  thématiques  envisagées  de  révision
plus fondamentale du réseau, notamment de la liaison
entre Namur et Gembloux via la ligne 72, de la liaison
entre  Namur  et  la  région  de  Spy  via  la  ligne 23,  du
renforcement  des  lignes  scolaires 832, 833, 851  et 852
et  de  certains  problèmes  de  desserte  générés  par  le
caractère express assigné à une ligne.

Enfin, la commune de Sombreffe reste demandeuse
d’améliorations  d’infrastructures  en  matière  de
cheminements  piétons  pour  accéder  à  certains  arrêts.
Une  liste  priorisée  des  besoins  doit  d’ailleurs  être
envoyée prochainement par la commune de Sombreffe à
l’AOT.

Un  point  général  d’information  à  destination  des
communes de la  province de Namur a  été  fait  sur  le
sujet lors de l’OCBM du 18 janvier. Les modifications
tactiques  nécessaires  à  l’opérationnalisation  des
avancées prévues ont été présentées aux communes qui
ont pu faire part de leurs recommandations, notamment
en matière de communication.

À ce sujet, le TEC communiquera sur les dernières
avancées dès que celles-ci  auront  été validées par les
organisations syndicales. Le TEC et L’AOT continuent
donc  de  travailler  plus  spécifiquement  avec  les
administrations communales directement concernées.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.
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Mme Delporte (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre, pour toutes ces informations. Je
me  réjouis  quand  même  que,  sous  votre  impulsion,
l’AOT travaille maintenant vraiment dans une meilleure
collaboration  avec  les  communes  et  même  les
associations de terrain, ce qui permet d’utiliser vraiment
tous ces retours du terrain et  d’apporter  des solutions
concrètes. On ne peut que s’en réjouir.

Le transport à la demande dans les zones rurales est
vraiment  une  option à  creuser  et  vous  le  faites.  Cela
répond concrètement à des besoins de la population.

Je voulais aussi évoquer que dans le nouveau contrat
de gestion que vous venez de signer avec l’OTW, on
prévoit  des  évaluations  de  façon  structurelle,  cela  va
nous  permettre  de  bien  évaluer  l’adéquation  des
mesures  par  rapport  aux  besoins  sur  le  terrain.  Cela
constitue  une  bonne  avancée  dans  la  gestion  de  nos
transports en commun.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Liradelfo, sur « les pannes du site web wallon

d’hydrologie  durant  les  préalertes  de  crues  au
début du mois de janvier 2024 » ;

- M. Dispa,  sur  « le  suivi  de  la
programmation 2020-2021  de  l’appel  à  projets
« Wallonie cyclable » » ;

- Mme Galant,  sur  « l’accessibilité  aux  transports
pour les personnes sourdes et malentendantes » à
M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures, sont transformées
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Goffinet, sur « l’annonce par la SOFICO du

dépôt  de  sa  demande  de  permis  en
novembre 2023  pour  démolir  le  pont  de  l’aire
autoroutière de Hondelange » ;

- M. Desquesnes, sur « la modification des statuts
du Port autonome du Centre et de l’Ouest » ;

- M. Desquesnes,  sur  « l’apurement  de  factures
dans les compétences de M. le Ministre » ;

- Mme Mengoni,  sur  « la  suppression  de  la
ligne 35  des  bus  des  TEC  entre  Farciennes  et
Charleroi » ;

- Mme Sobry,  sur  « l’intégration  de  la  directive
européenne Clean Vehicles au sein de l’Opérateur
de  transport  de  Wallonie  (OTW) » à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité
et des Infrastructures, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 15 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Jean-Luc Crucke, Les Engagés
M. Michel de Lamotte, Les Engagés
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Michel Di Mattia, PS
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Manu Douette, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Philippe Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures
M. Antoine Hermant, Président
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Nicolas Janssen, MR
M. Laurent Léonard, PS
M. Éric Lomba, PS
Mme Françoise Mathieux, MR
M. Mourad Sahli, PS
M. László Schonbrodt, PTB
M. Jean-Paul Wahl, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADT Agence de développement territorial
AFIR alternative fuels infrastructure (infrastructure pour carburants alternatifs)
AFOM atouts, faiblesses, opportunités et menaces (analyse)
AGC Asahi Glass Company
AOT Autorité organisatrice du transport
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
CIF Cellule d’informations financières
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
COCOF Commission communautaire française
CODECO Comité de concertation
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPSR cellule(s) provinciale(s) de sécurité routière
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
GRACQ Groupe de recherche et d’action des cyclistes quotidiens
GRD gestionnaire de réseau(x) de distribution
GSK GlaxoSmithKline
HTVA hors taxe sur la valeur ajoutée
IDETA Intercommunale  de  développement  des  arrondissements  de  Tournai,  d’Ath  et  de  communes

avoisinantes (SCRL)
IMDM Infrastructure Management and Decision Marking (gestion des infrastructures et marquage des

décisions) (société suisse)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
kEco coefficient économique appliqué de la première à la dernière année d’octroi (photovoltaïque)
KU Katholieke Universiteit (Université catholique)
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
MEBAR ménages à bas revenus (programme d’octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour

l’utilisation rationnelle et efficiente de l’énergie)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
OCBM organe(s) de consultation de bassin de mobilité
ODD objectifs de développement durable
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACO Port autonome du Centre et de l’Ouest (SCRL)
PIMACI Plan d’investissement mobilité active communal et intermodalité
PIMPT plan Infrastructures et Mobilité pour tous
PIWACY Plan d’investissement Wallonie cyclable
PMR personne à mobilité réduite
PNEC plan national Énergie-Climat
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
PRW Plan de relance de la Wallonie
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RER Réseau express régional
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
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SIG système d’information géographique
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPW Service public de Wallonie
SRM Stratégie régionale de mobilité
TEC Société de transport en commun
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